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Lyon, le %7 Juin. ;
 i

M. Dufaure a pris la parole dans la s
i Liernière séance de la commission des I

i Sois constitutionnelles pour appuyer la i
proposition de M. Casimir-Périer et c
combattre un amendement présenté s
par M. Talion, d'après lequel Ton porte- t
rait de sept à dix ans les pouvoirs du g
maréchal de Mac-Mahon, et l'on procé- t
derait à la nomination d'un vice-pré-
sident de la République. Le résumé e
que nous apporte le télégraphe, du dis- d
cours de M. Dufaure surfit pour signa- c
1er les points sur lesquels réminent F
.orateur a particulièrement insisté : Ha r
démontré les dangers que ferait courir
au pays , l'organisation des pouvoirs p
personnels du maréchal, et appuyé avec ■ t<
une nouvelle énergie sur la nécessité de p
l'établissement de la République, en n
présence de l'impossibilité évidente de te
faire la monarchie et de la loi de dé- p
chéance qui frappe l'empire. 1'.

Il serait essentiellement désirable ri
que les éloquentes paroles de M. Du- p
faure eussent enfin éclairé les membres el
indécis de la commission, et décidé de pi
l'adoption du projet de M. Casimir-Pé- di

' rier, mais tout porte à croire que cet gi
heureux résultat n'a guère de chance ri
d'être obtenu. L'Agence Havas semble T
d'ailleurs prendre soin de détruire les
illusions, qu'à cet égard, l'on aurait en- fl
core pu conserver. ei

La question reste donc de savoir si, bl
la proposition Périer repoussée , la pi
•commission adoptera l'un des autres p<
projets qui lui ont été envoyés par m
l'Assemblée, ou si, après les avoir reje-
tés, elle ne leur substituera pas une di
proposition émanée d'elle-même, et Ei
élaborée dans son sein. Cette dernière la
hypothèse paraît à la presse tout à. fait cl
fondée, et il faudrait s'attendre, d'à- gl
près elle, à ce qu'en, présence des di- to
vergences d'opinion, qui se sont pro- de
duites dans la commission à l'endroit pi
des propositions de M. Casimir-Périer se

j et de M. Lambert Sainte-Croix, les fie
Trente déposeraient sur le bureau de
la Chambre une proposition nouvelle
ayant pour objet de concilier tous les
projets et pouvant être adoptée par
l'Assemblée.,

C'est à simple titre de renseigne-
ment^ on. le comprend, que nous re- du
produisons l'hypothèse présentée par la de
Presse^ et dans laquelle nous sommes de
loin d''avoir autant de confiance que le
journal de la présidence. Il nous paraît ré"
impossible, en effet, que les cliver- êtI

gences qui divisent si profondément la ^
' commission des lois constitutionnelles ^
puissent jamais faire place à un accord,
précisément parce qu'elles se seront
plus particulièrement manifestées par
le rejet des divers projets sur lesquels ;
«lie avait à se prononcer. L

Nous laisserons donc la Presse à ses tic
prévisions plus sentimentales que rai-
sonnées, tout en nous maintenant, bu
jusqu'à preuve du contraire, dans la Ga:
conviction que la commission des dé
Trente sera obligée de se séparer sans ^é

avoir pu prendre de décision. for

Les évoques allemands qui se sont i
réunis à Fulda, près du tombeau de toi
Saint-Boniface, pour décider de la ligne le.
de conduite qu'ils devront tenir dans rai

les circonstances actuelles, ont inau- ia
(

guré leurs conférences. Il a été con- J
venu que les délibérations en seraient ^
tenues secrètes et les prélats ce sont Sj 0
engagés à n'en rien divulguer. Or, on Vai
sait comment sont gardés d'habitude ces
sortes de secrets, et il semble que déjà i
les journaux allemands commencent à ne
être au courant des tendances proba- lui

blés de la réunion des prélats. Ils don- t
nent à entendre que cette assemblée §
ne serait pas systématiquement oppo- r

la sée à toute idée de conciliation. Ils rap-
les portent même que les évêques au-
la raient, dans leur dernière conférence, P
et discuté la question de savoir quelles £

ité sont, parmi les dernières lois ecclésias- ]a
te- tiques depuis quelque temps en vi- Ci
du gueur, celles qui pourraient être adop-
cé- tées.
ré- Ce qui porte la presse prussienne à ,.
né espérer des résolutions conciliatrices
is- de la part des évêques, c'est qu'elle di
ia- compte que ces derniers envisageront C(
mt prudemment les menaces de nouvelles
[ a rigueurs de la part du gouvernement,
rir Le langage de la Correspondance
irs provinciale ne laisse, du reste, subsis-
ec ■ ter aucun doute sur les intentions du e]
de pouvoir. « Les évêques savent certai- &
3n nement, dit-elle, qu'en présence des j»'
de tendances comme celles qui ont été r'
[é- proclamées ouvertement à Mayence, A

l'Etat, désireux de maintenir son auto- n
île rite également instituée par Dieu, em- pc
u- ploiera avec énergie les moyens légaux de
es et les armes légales dont il dispose,
ie pour briser d'une manière efficace et cii
é- durable le radicalisme politico - reli- ®,£

et gieux, et garantir aussi d'une façon se-
3e rieuse la paix qui doit régner entre ?

£

le l'Etat et l'Eglise. » JU

es Nous saurons plus tard quelle in-
i- fluence ce langage comminatoire aura

eue sur les déterminations de l'assem- ve

ù, blôe des prélats allemands et s'il aura
la produit tout l'effet que semble en es- ^
es pérer la presse officieuse de M. de Bis- ?!
a,r marck.
e- En attendant , les correspondances ^
ié du iVon^ montrent moins d'optimisme, su
et Elles donnent comme peu probable que mi
re la réunion de Fulda amène le moindre
,it changement dans les rapports de l'E- de
i- glise et du gouvernement. On aurait co
i- tort d'espérer voir sortir des éléments Pe

5- de conciliation d'un congrès qui, d'à- 80

it près l'une d'elles, sera plutôt « un con- ^u
3r seil de guerre qu'une réunion de paci- ^
3s ficateurs. » rel
le _ Go
le mmm " " dé

i INFORMATIONS POLITIQUES et
 re.

La commission de décentralisation a intro-
'- duit une importante modification dans la loi
la de l'électorat municipal, en adoptant l'amen-
da dément proposé par M. Jules Ferry. se
[e D'après cet amendement, la commission de JU,
ît révision des listes électorales ne devrait plus ;
._ être composée, comme dans le projet de loi, de
i du maire, d'un délégué du préfet et d'un con- na

; seiller municipal, mais seulement du maire et, de
j de deux conseillers municipaux. gei

+ — pir11 On lit dans la Presse : pr<

I Les chevau- légers ont résolu d'insister au- m
près de la commission des Trente pour '
qu'elle prenne le plus tôt possible une résolu- t0Ij

?s tion. ''
if L'extrême droite, en agissant ainsi, a pour Pal
t, but de faire discuter au plus tôt la proposition j* 111

a Gasimir-Périer, afin d'obliger l'Assemblée à j131

is déclarer si elle veut établir définitivement la È0:

IS République ou écarter formellement cette
forme de gouvernement. (

*** gr<
it Quant aux groupes de gauche, ils seraient ')
e tombés d'accord sur l'attitude à adopter pour tie
e le cas où la commission des Trente retarde- va]
^ rait outre mesure le dépôt de son rapport sur pa<

L_ la proposition Gasimir-Périer. ^n
Si cette éventualité se produisait, la gau- a d

T che formulerait une plainte au sein de l'As- [aj
lJ semblée, et insisterait pour que la commis- ]>ai
't sion fût mise en demeure de hâter son tra- dai
n vail. , sig

'? 4 4 (
* On assure, d'autre part, que la commission boi
a ne s'arrêterait à aucune des propositions qui pal
t- lui ont été renvoyées, mais elle leur substi-

ion- tuera une proposition de son crû portant or-
l)iée ganisation des pouvoirs personnels du ma- y
)po- ^chal.

rap- ~ c
au- La commission d'initiative s occupant de la D

ace proposition de M. de Larochefoucauld, a re- ti
jipa Je^> Par *2 voix contre 6, une motion de M. j,
• Robert tendant à renvoyer cette proposition à t,
lia?" la commission des Trente. M. de Larochefou- p
, yl~ cauld sera entendu mardi. «
lop- _ n

e x M. de Goulard ne va pas mieux. Le dernier
: a bulletin est ainsi conçu : â

i, « L'état de santé du malade n'a pas changé *
eu® depuis plusieurs jours, sans qu'on puisse con- j?'
■ont cevoir pour cela déplus grandes espérances. »
lies _

n'ce On lit dans la Liberté : y

isis- Des perquisitions ont eu lieu aujourd'hui, a:
du en vertu de mandats délivrés par M. le juge Q

£aj_ d'instruclion Delahaye, chez M. Jules Ami- ri
j' , gués, rédacteur de l'Ordre ; M. Lebrun de Ra- „,
gQ bot, officier en retraite; M. Piétri, lieutenant-
eie colonel en retraite; M. Bauny, capitaine de
ce > gendarmerie en retraite, administrateur de cl
tto- l'Ordre ; M. Mansart, directeur de la Gorres- te
sm- pondance de ce nom ; M. Morange, éditeur se
aux des dernières brochures bonapartistes. le
ise, Six commissaires de police, accompagnés ta
s et chacun de cinq agents, se sont présentés au

3][_ domicile de ces messieurs, et se sont emparés cl

se_ d'un certain nombre d'objets et de papiers qui v<
. " ont été mis sous scellés, puis portés chez M. le
ire juge d'instruction. ce

4 4
 m

*j~ L'Ordre s'indigne de ces mesures ^

m_ vexatoires.
ura « On assure, dit ce journal dans le langage ce

es_ qui lui est propre, que l'intention des braves ce
3-jwj, gens de l'orléanisme et de la radicaille qui ont à-

dénoncé avec une si louable persistance, de- dé
puis plusieurs jours, le grrrand complot im- vc

ces pénaliste, a été non pas d'arriver à des pour- re
ne. suites qu'ils savent fort bien impossibles,
[ae mais de nous intimider.
Ire Nous pouvons affirmer aux braves gens de ve
'E- de l'orléanisme et de la radicaille qu'ils ont qi
ait complètement manqué leur but ; nous sommes ex
nts perquisitionnes, c'est vrai , mais nous ne
>a_ sommes pas le moins du monde intimidés ; au

au-dessus des gens qui ordonnent des perqui- pr
. sitions comme au-dessus des gens qui les su- la

,C1~ bissent, il y a la loi : nous l'avons 'toujours
respectée et nous n'avons peur de personne, se
Combien y en a-t-il parmi ceux qui nous au

" dénoncent qui pourraient en dire autant ? » ré

Ces « braves gens » du 18 brumaire
1 et du 2 décembre, les accuser de ne point - „

respecter les lois, quelle calomnie! ^

0°' Quant à les accuser de timidité, c'est de
se fourvoyer tout à fait : qu'on en no

de juge: let
lus VEvénement reçoit de son correspondant
loi, de Limoges des détails sur les manœuvres bo- â (
m- napartistes. Les chefs du comité bonapartiste p
Jet, de la Haute-Vienne sont MM. Albert et Geor- fal

ges Lezaud, l'un ancien sous-préfet de l'em- nt
pire à Ghâlon-sur-Saôae, et tous deux fils du su
premier président de la cour d'appel de Li- rei

m- meges. co

îur Ges messieurs ne se gênent nullement, et J®
lu_ font signer des pétitions, des adresses. da

Sur tous les points du département, la pro- roi
>ur pagande est des plus actives; M. de Bouville, co
[oa ancien préfet, parcourt les communes et les Pa
, à hameaux, où il retrouve les anciens maires
" ja bonapartistes rétablis depuis peu.

On lit d'autre part dans la Dordo- ,
gne: . leï

®nt Le comité bonapartiste de Périgueux, qui co
'ur tient séance à peu près tous les jours, trou- mt
ie~ vant que ses agents ordinaires ne faisaient Pr
3ur pas assez de besogne, a eu l'idée, d'après les cis

bruits répandus, de faire présenter sa pétition ha
Ju" à domicile par deux sergents de ville. Il comp- soi
*s " tait sans doute que l'uniforme des agents de ph
iS " l'autorité imposerait, et que, la peur ai- dis
ra" dant, il recueillerait un plus grand nombre de de,

signatures. un
Cet acte d'audace, qui dépasse toutes les di|

ion bornes, a été dénoncé à l'autorité munici- i
pi pale. Sp,
iti- — pai

or- Voici qu'à leur tour les légitimistes I
ma- vont crier à la persécution : d

Hier, à 3 heures, dit l'agence Havas, un n

commissaire de police, en vertu d'une ordon- v

3 la nance du juge d'instruction de la Seine, s'est ?
re- transporté au bureau de la correspondance de

1 M . M. de Saint-Ghéron, a fait une perquisition P
Q * très-minutieuse, opéré la saisie de ses lettres Y
ou- particulières et arrêté le travail de la corres- 2

pondance pour les journaux des départe- H
1

ments. ":
:er M. de Saint Chéron s'est borné à faire ob- Y

server que les chambres réunies de la Cour S
„„4 de cassation, sous l'empire, avaient déjà jugé " (

„^_ cette question des correspondances expédiées %
'- l sous enveloppe.

' ~" le
Sous prétexte de rectifier le récit de pi

["Evénement , relatif à la dépêche té
mi) affichée dans diverses communes de la n
3^e Corrèze, le Français nous met au cou-
flj rant de certaines particularités intéres- P!

^j" santés : cc

de Le ministre de l'intérieur, dit-il, se borne ta
de chaque jour à avertir succinctement et exac- D <

•es- tement les préfets de ce qui s'est passé à l'As- cr
sur semblée, en quelques lignes ne contenant que sa

les faits purs et simples, sans aucun commen- te
iés taire à l'appui. sj
au Cette dépêche n'est pas destinée à être affi- />,
rés chée. Le 16 mai, il n'a pas agi autrement, cela tr
jui va sans dire.
le La dépêche citée et annonçant « qu'une de

commission examine s'il y a lieu de recoin- le
mencer le vote, « ne provient pas du minis- H(

„ tère de l'intérieur ni d'aucun fonctionnaire de qi
0b ce ministère. gj

Au contraire, dès qu'au ministère on a eu
ge connaissance de l'erreur que commettaient un
/es certain nombre de maires de campagnes,c'est-
>nt à-dire-dès le lendemain,onaavertile préfet du
le- département en lui faisant comprendre que le „..
n- vote était légalement acquis. Voilà tout ce qui
îr- regarde le ministère en cette affaire. sa

es, - qi
La Liberté accueille un bruit des plus gra- P.<

de ves — qui ne lui est transmis, d'ailleurs, et si
mt que nous ne reproduisons — que sous les plus di
les expresses réserves.
ne D'après ce bruit, le gouvernement prussien bj
is ; aurait l'intention de s'opposer aux fortifications re
ù- projetées par le gouvernement français pour j f
u- la trouée de Belfort. Hï
irs Une telle prétention est absolument invrai- *
ie. semblatele, le traité de paix n'ayant imposé n(
'us aucune restriction ni à nos armements ni à la n(
' » réfection de nos forteresses. „ ' n^

re
ai On lit dans le Journal d'Alsace du di

26 : il

En réponse aux observations que nous avons de
pris la liberté de formuler au sujet de la lettre so

!St de M. le commissaire de police Plein, celui-ci ve
m nous écrit pour nous inviter à publier cette m

lettre en son entier.
n t Nous refusons absolument de nous rendre ^i
0 . à cette rsvitation. Nous n'avons pas mis M. le ^
jte commissaire de police en cause dans cette af- v,
ir_ faire, et nous ne lui reconnaissons pas l'auto- ,'
n. rite de compétence de nous faire la leçon ; en- r1
rju suite et surtout nous n'acceptens les grossie- in
j, retés de personse, qu'elles viennent de M. le ve

commissaire Plein ou de tout autre. Ceux qui Fi
et veulent prendre la parole chez nous, le feront es

dans des termes convenables, ou ils ne le fe- ni
0. ront pas. Or, la lettre de M. le commissaire t|(
[e contenait des propos injurieux, donc elle ne
eg paraîtra pas dans nos colonnes. i$-
es :—' '

On lit dans la Gazette de Francfort, Pc

en date du 25 juin : m
so

0_ Une mémoire courte et une conscience fort
large, tels sont les traits caractéristiques et -,
les signes particuliers auxquels on peut re- .

ui connaître à première vue le pseudo-libéralis- in
u- me qui est de mode dans l'empire allemand. cr
nt Principes constitutionnelles, respect des dé- pr
es cisions parlementaires, tout cela est tenu en fa
on haute estime lorsque nos pseudo-libéraux lo
p- sont de la partie, mais que l'adversaire triom-
ie phe, aussitôt ces grands principes tombent en jr(
d- disgrâce. On ne les considère plus que comme J P
de des ficelles juridiques qui ne sauraient arrêter

un instant un homme d'Etat véritablement W,
es digne de ce nom. oe
:i- C'est ainsi, par exemple, que la Gazette de se

Spener conseille au gouvernement bavarois de m
passer outre, pour ie cas où la majorité du fa:

 H ,

istes Parlement n'accorderait pas tout ce qui lui est ]ai
demandé pour la réfection du matériel de l'ar- un
mée. Qu'on pense sur cette question ce qu'on •

•H " voudra, qu'on approuve ou qu'on blâme la ,
"""t motion de M. Freytag tendant à supprimer la "

<J

4dn majeure partie du crédit demandé, il n'en est J arî
■ifHn pas moins vrai que le gouvernement à le de- nai
! f_p" voir de se soumettre au vote du Parlement ou sej
'"i, d'en appeler à la nation elle-même par la voie qu
a„?p de dissolution du Parlement. Mais la Gazette pol

de Spener vent les choses d'un autre point de "j
; oh vue, elle s'empresse d'aller quérir dans l'of- ^Q1
'Cn"~ ficiae pharmaceutique bismarkienne le remède ^1
j "ri scabreux qui se traduit par cette formule :
iiées Preûds ton i)ieB où tu le trouves. r!^

Les journaux italiens s'accordent à blâmer cal:
les violences de la manifestation du 22 à Rome, I

t de puis ils entrent dans la discussion de la por- gli<
iche tée des cris poussés par la foule : Vive le Pape- élei
e la roi! seii
ïou- D'après eux, le cri de Vive le Pape-roi! n'est j'a]-

res_ pas innocent, il constitue une protestation mA
contre l'unité nationale, contre la chute du ,
pouvoir temporel du Pape, contre Rome capi- B"^

°rne taie. C'est enfin un outrage aux sentiments li- sen
sxac- béraux du pays. Ceux qui ont commencé à qu1
l'As- crier savaient ce qu'ils faisaient, ils ne le fai- gra
I110 saient nullement par dévotion, mais pour pro- nin

nen- tester contre le gouvernement italien. Une C
simple ovation aurait dit simplement : Vive le j^ie

affi- Pape! L'adjonction du mot roi constitue l'ou-
cela trage au gouvernement. L

L'Opinione, qui se distingue par la violence une
'une de ses récriminations, ne rend pas, du reste, tion
!0ffl - le Saint-Père responsable de cet incident ; elle droi
mis- ne s'en prend qu'aux amis trop zélés, dit-elle, rite
e de qui font de son nom vénéré un instrument d'à- con:

gitatioo politique. déjà
t eu del
t un *i» pos<
l'est- bliq
stdu Qu'un homme politique sacrifie au Pa,j|
ie . succès d'un jour les principes de toute ^ei11
I(JU1

 sa vie, cela n'est jamais honorable; mais *fPj
qu'après avoir gratuitement renié son

 N

gra. passé, il ne parvienne pas même à réus- L
s, et sir, il donne alors à ses adversaires le par
plus droit de le trouver ridicule. jad:

Sans vouloir rien dire de désagréa- l'ur
sien foie à personne, nous sommes obligés de nel
10ns reconnaître que les amis de M. le duc E
30ur de Broglie ont accommodé leur ancien le t

Taj_ libéralisme aux pratiques d'un gouver- crif
p0se" nement autoritaire et qu'ils n'ont pu fass
à la néanmoins empêcher la chute du cabi- fice

net du 24 mai.
Cette cruelle expérience leur appren- —

du dra-t-elle que, pour garder le pouvoir, TI,
il ne suffit pas d'oublier les professions

«ras de foi qu'on adressait au pays ? Se re-
ntre soudront-ils enfin à voir qu'ils ne peu-
li-ci vent échapper à l'étreinte de ce dilem-
«tte me : Republique ou dissolution ? M

Il est difficile de l'espérer en présence get {
iûl'e du langage que tiennent les journaux ï>îac<
*• i

e
 du centre droit. Hier, le Journal de Pôts

at0^ Paris déclarait qu'il y "a des intèrmé'-- p0^

en„ diaires entre la monarchie, qu'il sait atter
Isiè- impossible, et la République, qu'il ne posé
[. le veut pas accepter. Aujourd'hui , le ^cèl

qui Français prétend que la Chambre n'en ÎJ25!
ront est pas réduite à choisir entre l'orga- âans
fe- nisation de la République et la dissolu- pari

aire tion. Entre ces deux écueils, entre Cha- Li
Êûe rybde et Scylla il y a un passage, dit- jf0

e£
il, c'est le statu quo régularisé , le p(

)ri pouvoir du maréchal de Mac-Mahon ne p
i muni de tous les organes nécessaires à vi?-j

f . son fonctionnement. J,r |
,°gî Nous avons peine à nous expliquer c'es-

re_ la confiance absolue que cet expédient il
tlis- inspire encore au Français. Comment j*0»
md. croire à la force d'un "gouvernement ^ °e

dé- provisoire et indéterminé, auquel il a c>
rea fallu forger un nom nouveau, jusqu'à- ranti
aux lors inconnu dans l'histoire ? le P £
3m- Ce serait assurément un tour de force ne ?
1 ®° très curieux que de créer un type inédit Cdg
ôter de gouvernement, qui ne soit ni la Ré-. La

ient publique ni la monarchie; mais si les f, la

députés du centre droit ont l'esprit as- i>am

e de sez ingénieux pour concevoir cette chi- La
s de mère, il est tout-à-fait impossible de la milii
\ du faire acefinter an orns hnn «An a nnrm_ livré

est laire. Quand on a affaire au suffrage
lr" universel, il faut se placer sur un ter-
Ç rain bien solide, lui apporter des soiu-

* tions bien nettes et bien précises; car
4t jamais le pays n'admettra les combi-
le- naisons nébuleuses des théoriciens au
ou septennat. Il convient de ne pas oublier ■
)ie qu'en France le caractère essentiel dune
tte politique nationale doit être la clarté.
d„e Tous ceux, qui veulent interdire au
3j" bonapartisme de pêcher en eau trpu-
pe ble, sont donc obligés de se rallier a la

proposition Périer, qui est seule capa-
ble de faire un peu de lumière, et de

er calmer l'agitation des esprits,
ie, La politique équivoque de M. de Bro-
ir- glie n a subi que des échecs, dans les
ta- élections ; elle a succombé même au

sein du Parlement. Si le centre droit ne
•st l'abandonne pas résolument, il nous
°, n mène aux abîmes de l'inconnu ; s il a
ÎJU enfin la sagesse de cesser une lutte in-
[i 3 sensée contre la force des choses, il ac-

à quiert une influence d'autant plus
d- grande que sa conversion sera plus una-
0- nime.
ne C'est, du reste, ce que le Temps expri-
le me aujourd'hui en excellents termes :

Le rejet de la proposition Périer conduit à
ce une dissolution immédiate, dit-il, son adop-
e, tion par le fait de quelques députés du centre
le droit écarte la dissolution et refait une majo-
e, rite solide; cette majorité est d'autant plus
a- conservatrice que les députés du centre droit

déjà ralliés entraînent un plus grand nombre
de leurs coreligionnaires. Le centre droit dis-
posera donc, quand il le voudra, de la répu-
blique, de la majorité et du gouvernement. Un

lU parti a-t-il jamais eu, dans l'infortune, de pa-
fe reilles consolations et le centre droit ne se
:À repentira-t-il pas un jour de les avoir refu-
■g sées?

s- L'école parlementaire, à laquelle ap-
le partient le centre droit, s'est honorée

jadis par de nobles efforts .à poursuivre
a- l'union de la monarchie constitution-
le nelle et de la liberté,
iç Depuis le 24 mai, le centre droit a eu
m le tort défaire à M. de. Broglie le sa-
r- crifice de son amour de la liberté ; qu'il
»4 fasse aujourd'hui à la France le sacri-
i- fice de son amour pour la monarchie !

T> TRAVAUX DES COMMISSIONS
IS

^_ COMMISSION DU BUDGET

1- Séance du 25 juin

M. Magne s'est rendu à la commission du bud-
'© get pour discuter les moyens proposés pour rem-
IX placer le demi-décime d'accroissement sur les im-
IQ pôts indirects demandés par le gouvernement ou
il P0UI en renclre la perception inutile.
'~ Irois points ont particulièrement occupé son
It attention : l'émission des bons de délégation, pro-
ie posée par M. Gouin, pour payer la garantie d'in-
[g térêt des chemins de fer; lr réduction à 150 mil-
„ lions du remboursement de la Banque de F/ance,

proposée par M. Wolowski, et les modifications
1" dans la perception des impôts actuels, indiqués
1- par M. Léon Say.
j_ Le ministre des finances a repoussé formelle-
L ment les deux premières propositions de MM.
I Gouin et Wolowski.
le Pour le dernier projet, il déclare que personne
n ne pourrait être plus mauvais négociateur que lui
g vis-à-vis de la Banque; car, non-seulement il ne

lui demanderait pas la réductien projetée , mais il
Piaviterait au contraire à ne pas céder sur ce point.

*F C'est donc un refus péremptoire de sa part,
lt _ Il n'a pas été moins énergique dans l'apprécia-
it tion qu'il a faite contre la proposition de M. Gouin.
,i II ne veut pas d'un équilibre fictif qui résulterait

de l'emprunt,
a C'est lui qui a fait rétablir le crédit de la ga-
a- rantie en capital, au lieu de l'expédient puisédaBs

le paiement des intérêts de la subvention. Il faut
, e ne pas rentrer dans la fiction dont nous sommes
'. sortis, et maintenir l'ordre et la régularité dans le
lt budget de l'Etat.
}- La bonne situation du billet de banque est due
3g à la fermeté avec laquelle l'Assemblée a assuré
,_ l'amortissement de la Banque ; il faut la maintenir

d'une manière énergique, invincible.
1- La Banque, dit-on, peut se contenter de 150
[a millions; mais il ne faut pas que la Banque soit
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NOUVELLE !

I
Par M»» Stella Blamly. j

r
 n» i

{

EufiQ, Dieu res te toujours éloigné du monde i
fee de toute la hauteur de sa nature supé-
eure et incommunicable, tandis que la mère

W cou/ir son propre sang dans les veines i
cbP

SOn
 ' e '^e v°i t fleurir sa propre fraî- e

semK! S Hr ses J°ues ) et sa mignonne voix lui e
iv-pr • • écl10 de la sienne ; elle se prosterne s
w J0Ie devant ce fruit de ses douleurs et se É
?u 0'î?Cr.e ,à lui avec un dévouement plein d'or- e
fiiî de resPect -

, «eiène dévorait du regard ce visage dont t
traits à demi formés se détachaient en e

'hait H" 8 a dentelle du bonnet ; elle ne cher- i
'e«o«??s ses n^nes confuses aucHne faneste i
!0L

e
f Wance;elle l'adorait en silence, sans I

tient ^ se rePent)r de ses premiers mouve- (
ill e . s de haine. Le passé était mort peur <
fin ' un cœur nouveau battait dans sa poi- I
»etito!0nfl -ée d'élans d'amour. Quand les deux 1
er ^, ma'ns > <ï u'eIIe teHai ' Pour les réchauf-
fes ^S'^rent et que l'enfant poussa un de i
lictnno ^lrs adressés aux anges, suivant les i
fies t ts femraes, Hélène sentit deux lar- !

•remKi
 er de ses yeux et Pasa ses levres

le sf»«
a
^ites sur les Pau Pières à demi fermées i

| un nis. Elle comprit alors par quels liens 1

sacrés un enfant tient à sa mère. Dans ces
premiers moments, le père, fut-il aimé, dispa-
raît, Il n'y a, pour la femme, que deux êtres
au monde, son fils et elle, elle et son fils.
Tout le reste s'efface, dédaigné, oublié. L'en- <
fant est à la mère, tout à elle-, rien qu'à elle, <
et elle sourirait de pitié si on essayait de lui i
prouver le contraire. i

Il y avait un avenir de consolation dans le '
baiser d'Hélène. Lorsque le nouveau-né , <
pressé par la faim, pleura doucement, elle 1
regarda avec jalousie la nourrice qu'tn lui i
avait choisie. C'était la femme d'un dvor- (
nik de la maison Kisenapp. Cette femme pa- '
raissait triste et ses yeux étaient roages et i
genflés. «

» Qu'as-tu, Vera? demanda la comtesse. i
— Je n'ose le dire à votre Excellence, mur-

mura la pauvre petite. i
— Parle sans crainte. !
— J'ai un peu de chagrin à cause de l'hon- i

neur que vous m'avez fait en daignant me i
choisir pour nourrir IvanVladimirowitch. Mon i
enfant a crié de n'avoir plus le sein. Mon mari ]
a pleuré de me voir partir, et le voilà qui s'est i
grisé pour oublier sa peine. Cela passera, ex- :
cusez-moi. »

Akoulina, placée à la tête du lit de la corn- ;
tesse, faisait à la nourrice des gestes courrou- i
ces que celle-ci ne comprenait pas. C'était :
prendre une peine inutile. Hélène ne songeait
pas au coatraste, cruel pour elle, de la dou-
leur de ce dvornik et de l'indifférence du
comte ; elle ne fit attention qu'à une seule
chose, aux cris de cet enfant dont Ja mère par- :
lait avec un frémissement dans la voix, et elle
lui répondit :

« Ne pleure pas, Vera. Il ne faut pas qu'une
mère se sépare de son fils ; je nourrirai le
mien, et toi tu iras consoler le tien dè3 ce
soir. »

Puis, -serrant son enfant de Fair triomphant
et ravi qu'a la Vierge d'André Solari, Hélène
le suspendit à sen sein déjà gonflé de lait.

VII |

Avec le bonheur, la santé revint vite à la
comtesse. Le jour où elle put se promener i
dans son appartement en portant son fils dans 1
ses bras fut une grande fête pour le prince Ki- i
senapp. Cet enfant, baptisé sous le nom d'I- i
van, ne la quittait ni jour ni nuit ; son berceau ]
de soie était posé à côté du lit de sa mère, et ]
les sourires de la comtesse étaient en harmo- <
nie avec les gais reflets des tentures roses de <
cette chambre coquette. C'était Hélène qui le- i
vait et habillait son fils : aucun soin ne parais- i
sait répugnant, aucun servile ; Akoulina seule i
obtenait la faveur de baiser les jolis petits pieds 1
d'Ivan et ses bras troués de fossettes. <

Les journées de la comtesse étaient bien ]
remplies ; les insomnies même que lui caa- i
saient les réveils d'Ivan lui étaient douces; ]
elle écoutait sa respiration légère, et riait, à <
la lueur de la lampe nocturne, de voir son i
front se contracter et sa bouche essayer une j
petite moue. Puérilités, dira-t-on. Soit, mais <
ces puérilités, attendrissantes pour toutes les i
mères, sont respectables lorsqu'elles viennent j
combler le vide d'un cœur désespéré. Ce n'est i
pas le fait d'une âme ordinaire que de cher- i
cher une consolation dans les devoirs de la <
maternité, quand le monde offre ses étour- J
dissants plaisirs. i

Comme Hélène l'avait dit dans sa conver- j
sation avec Vladimir, elle n'était point pas- ■
sionnée, mais tendre; aussi, dès qu'un ali- i
ment fut donné à l'amour méconnu dont elle ]
souffrait, elle ne s'inquiéta plus de Knasseff. j
Ne sortant pas encore de ses appartements, i
elle ignora s'il habitait toujours la maison Ki-
senapp, et se plut à l'ignorer, car elle n'a- j
dressa aucune question à ses femmes, qui ;
n'eusent pas osé lui parler sans y être autori- j
sées, à l'exception d'Akoulina, admise dès ■
l'enfance à l'intimité la plus étroite: mais i
Akoulina était l'âme serve de la comtesse Hé- i

lène, et ne cherchait qu'à adoucir ses cha- li
grins ; elle lui laissait ignorer que le comte n
avait quitté la maison Kisenapp.

Quand le prince vit sa nièce bien rétablie, p
il lui annonça avec force ménagements que g
l'affaire du divorce se poursuivait selon les s
règles de la procédure. Hélène fut tout éton- v
née ; la colère jalouse, la dignité blessée qui q
lui avaient fait signer cette demande, étaient n
bien loin d'elle. L'amour de Vladimir, qui t
était autrefois pour elle le seul sentiment dont L
elle attendit le bonheur, ne lui semblait plus t
nécessaire à sa vie ; son abandon était désor- c
mais pour elle une source d'amertume, mais n
non de désespoir. Elle resta interdite devant c
l'annonce du prince, et ne s'expliqua pas c
comment elle avait pu se résoudre à rendre
publique l'offense de Knaseff. Si elle se blâma li
tout d'abord par fierté, un regard jeté sur o
Ivan, qui dormait sur ses genoux, la fit s'ac- n
cuser d'injustice. Le caractère auguste, indes- j'
tructible du mariage, lui apparut tout à coup, o
En condamnant Knaseff à abdiquer sont titre r
d'époux, pourrait-elie le faire renoncer à ses s
droits de père ? Si, comme mari, il s'était s
montré indigne de confiance, comme amant, t
indigne d'amour, son autorité de père de fa- é
mille était restée intacte. Ivan lui appartenait, j'
quoi qu'on pût faire, et l'indissolubilité des t
liens conjugaux était affirmée par la conscien-
ce d'Hélène. Il ne lui était plus possible de à
rêver cet avenir de farouche isolement qu'elle
voulait embrasser comme la seule vengeance
digne d'elle. En frappant Knaseff, elle frap-
pait son fils, car c'était lui préparer une en-
fance désolée, une jeunesse flétrie, que de re-
nier l'union à laquelle il devait sa naissance.

Peu habituée à se flatter, Hélène taxa d'é- I
goïsme sa première décision. Pour se juger i
ainsi, il fallait que la comtesse eût l'âme bien s
haute ; mais sa nature et son éducation l'a- c
vaient disposée à na jamais se dérober aux t
conséquences de ses principes. Si ce caractère r
est rare chez les hommes, combien plus parmi p

L- les femmes, que leur mobilité soumet rare-
e ment au joug de la raison ! j

Hélène, se trouvant des torts, ne put ap- i
;, prouver ce que lui disait son oncle, et, au i
e grand étonnement de celui-ci, elle lui révéla i
is ses pensées et lui demanda des conseils. Le
- vieux prince fut attristé de ce revirement, e
li qu'il prit pour un retour d'affection. Afin de j
it ne pas laisser sa nièce s'abandonner à de «
ii trompeuses espérances, il lui annonça que, c
it loin de s'amender, Knaseff persistait dans de 1
is tels désordres, que le général S... venait de le
- casser de son grade et de le mettre en dispo- e
is nibililé. Hélène pleura à cette nouvelle, et
it comme son oncle s'accusait d'avoir accru ses i
s chagrins, elle lui dit : j
e « Vous vous trompez sur le sujet de mes
a larmes. Je plenre de honte et non de colère t
r ou de jalousie. Knaseff est moins coupable que t
:- moi. Si, cessant d'être sa maîtresse irritée e
i- j'avais su me montrer son amie, il n'aurait pas f
i. oublié les convenances de son rang, et se se- e
e rait respecté. C'est moi qui cause cet éclat • j
:s sans ma fatale demande qui a attiré l'attention {
it sur ses égarements, sa carrière ne serait pas f
;, brisée. Je n'ai eu aucune des vertus d'une t
'.- épouse orthodoxe. Le cœur plein de passion i
t, j'ai maudit ses passions ; mais je punirai les s
is torts de mon orgeuil.
- — Que veux-tu donc faire, Hélène? deman- «
e da le prince. ,
e — Mon devoir, répondit-elle gravement.

! •
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Î. Lorsque Knaseff reçut le billet par lequel t
!- Hélène lui demandait un instant d'entretien, :
(r il crut que sa femme avait dessein de jouir de
n son cruel triomphe. Il attribuait à Hélène tout i
i- ce qui lui arrivait de fâcheux, depuis sa des- i
x titulion jusqu'aux caprices de Blanche deve- !
•e nus chaque jour plus vifs à mesure Welle j
n prenait plus d'ascendant sur lui.

i * .

Après sa dernière conversation avec sa fem-
me, Knaseff avait quitté la maison Kisenapp ;
il s'était établi en garçon près de la Perspecti-
ve, acceptant d'avance les conséquences du di-
vorce dont il était menacé.

Quoiqu'il fût profondément blessé de la dé- -
cision prise par la comtesse, Knaseff était trop
parfait gentilhomme pour ne pas se rendre à
ses ordres ; aussi, entra-il dans le petit salon
quelques minutes avant l'heure fixée pour
l'entrevue. Il venait avec l'intention de ne
laisser percer ni son dépit ni ce vague ennui
dont il commençait à être atteint au milieu de
l'agitation de sa vie. L'ennui saisit rapide-
ment ceux dont la seule occupation est de s'a-
muser.

Knaseff montra à la comtesse une figure
toute diplomatique, mais il crut rêver en re-
trouvant à la place de la personne maladive et
et disgraciée qu'il avait négligée, une jeune
femme radieuse de fraîcheur. Hélène avait
embelli dans cette crise, qui fane pour tou-
jours les organisations délicates, mais qui
donne un renouveau aux natures plus robustes.
Son teint avait repris sa blancheur lactée,
teintée d'un rose aussi délicat que celui des
jacinthes de serre; le cercle bleuâtre qui
alanguissait son regard avait disparu ; sa tail-
le était de nouveau souple et élégante; tout
en elle eut témoigné d'une surabondance de
vie souriante, sans le plî creusé entre ses deux
sourcils arqués. Dans ce trai 1 et dans la con-
traction de ses lèvres un peu pâles, on sentait
comme un démenti au brillant épanouisse-
ment de tout son être.

Tout d'abord, le comte et la comtesse res-
tèrent embarrassés n'osant ni l'un ni l'autre
aborder le sujet de leur entretien. Leur situa-
tion respective était bizarre; se sentant des
torts, tous les deux avaient cependant à se
plaindre l'un de l'autre et ne pouvaient arti-
culer leurs griefs sans s'attirer des reproches
fondés,

(la suiis à demain.)



TIZt37"~ nrt*T™«,n-~n« 0 ÏM» --T « . I La journée du 25 juin a été signalée par un quinzième, du seizième et du dix-septième I A dater du 1" juillet 1874, nul ne sera ad- L'archevè^l'exemple de la résistance.
Au lieu de recourir à ces moyens factices, il faut

recourir à l'impôt. A mesure que l'on avance, la
tâche est plus difficile. Le gouvernement a voulu
faire porter les charges sur tous, par l'élévation
uniforme des impôts existants. L'Assemblée s
déjà repoussé de nombreux impôts spéciaux, nous
n'avons donc plus que cette ressource devan
nous : greffer un supplément sur les charges exis-
tântBS

Ce système n'est pas à l'abri de la critique
ni peut-être le meilleur de ceux qu'on peut îma^
giner ; mais c'est encore le plus acceptable.

On' dit que les impôts actuels ont abouti à di
graves mécomptes, en pesant sur la consomma
tion. Tel est sans doue le résultat fatal des ma
pôts exagérés. Mais sommes-nous arrivés à la li
mite des possibilités? On invoque le déficit d'avri
et de mai ; cela ne sr lit pas, car le ■ recettes men
suelies sont variables, cela dépend de l'accroisse
nient ou de la diminution de:V approvisionne
nients. Le premier tr'iiestre a produit ses réjul
tats, prévus à 1 million près. La première quin
zaine de juin rentre dais les prévisions.

Le ministre s'est attaché à démontrer que l'im
pôt n'était pour rien dans la diminution apparent
du revenu.

Il déclare, du reste, qu'en dehors des emprunt
pour la garantie du chemin de fer et de la rédu(
tion du remboursement à la Banque, qu'il re
pousse d'une manière absolue, il admettra les me
difications que la commission indiquerait da.r
l'assiette de l'impôt, pourvu que le budget soit e
équilibre.

Il ne repousserait pas une augmentation sur !
sel; mais une augmentation légère ri-querait d
rehausser beaucoup plus le prix de vente C'est .
motif pour lequel la commission du budget é
1874 préférerait une augmentation plus considé
rable. ■ ' ,

M. Gouin a répondu aux objections seulevei
contre sa proposition. Il a insisté sur cette circon
tancé, qu'un terme rapproché nous délivrerait c
ces avances aux chemins de fer, et qu'on peut pr<
ciser dès aujourd'hui les sommes nécessaires à <
service. Le procédé suivi gçur l'indemnité de Pi
ris et des départemeiv ' par l'émission des bons c
liquidation pourrait être appliqué à la garantie di
chemins do fer.

M. Villain a soulevé la question de l'impôt d
revenu.

Le ministre a répondu qu'il y était contraire
que cette proposition n'aurait aucune" chance c
succès. • ' . .

M. Wolowski a soutenu la proposition de B
Gouin. De tous temps, le- grands travaux publi
ont été payés au moyen d'emprunts spéciaux ; _
motif est encore plus puissant aujourd'hui, pui
qu'il ne s'agit que d'une avance, d un prêt dont <

. peut maintenant préciser la quotité, et dont
rentrée commencera à une époque prochain
L'émission de bons remboursables à échéance di
terminée serait donejustifiée.

En ce qui concerné la banque, les principes g'
néraux de M. Magne sont vrais, mais il a singi
lièrement exagéré l'application. L'équilibre ent
les billets en circulation et les ressources dispon
blés est indispensable; mais ce nVt p»s la légè
différence d'une rentrée de 50 millions, qui alloi
ge simplement d'une année la durée du rembou
sèment total, qui est de nature à exercer la mai
vaise influence dont le ministre a parlé. Nous son
mes arrivés au moment où le billet n'a plus b
soin du cours forcé pour circuler; ce sont les n
cessités de l'échange qui le maintiennent, alo
qu'il s'appuie sur un encaisse métallique d'ui
grande puissance.

Il ne suffit pas de dire que la quotité du rer.
boursement fait le crédit du billet: celui-ci ai
plus fortes baisses, et la banque exerce une il
fluence justement motivée, qui ne tient point ai
200 millions versés par l'Etat. Avec tf>0 million
elle se trouverait au large ; l'obliger à receve
plus serait mauvaise politique financière.

Une discussion s'engage sur ce point entre
ministre des finances et M. Wolowski, qui croit
mesure qu'il propose entièrement conforme ai
principes en matière de banque et à la pleine s
cuntê de la circulation.

M. Léon Say fait porter ses observations sur I
droits divers affectés par le demi-décime; i! voi
drait qu'on les examinât successivement. Il ind
que, de nouveaux moyens d'accroître les ressou
ces, surtout en ce qui concerne la recette sur
bière, l'introduction de la taxe unique dans 1
villes de plus de 4,000'âmes, la surveillance d
perceptions ambulantes, etc.

M. Provençal, directeur des contributions ind
rectes donne des renseignements sur la perce]
tioa des droits des boissons.

M. P.ichon demande si i'on ne doit pas étend
le droit d'entrée aux communes de plus de dei
mille âmes.

• M. Provençal croit que ce serait troubler la p<
pulation pour un droit dé peu d'importance,
que cela causerait beaucoup d'embarras.

Le ministre dos finances se retire et la commi
sion se sépare après une séance qui n'a pas du
moins de quatre heures.

La commission reprendra aujourd'hui la discu
sion du projet du ministre et des divers raoyei
d'équilibrer les budgets de 1874 et 1875.

■■»a» —

'ïÀ DISCOURS DE M. FERAIS

Comme complément des détails que nous ave
donnés hier sur le banquet par lequel a étéfèté
Versailles l'anniversaire de la naissance du gên
rai Hoche, nous croyons devoir donner le toa
porté par M. Feray au maréchal de Mac-Maho
président de la République.

Voici en quels termes s'est exprimé l'bonorab
député de Seine-et-Oise :

Messieurs,
Conformément à l'usage des pays libres, ,

porte la santé du chef de l'Etat, le préside!
de la République, maréchal de Mac-Maho!
duc de Magenta.

Sa loyauté nous est un sûr garant qn
maintiendra, comme it en a pris l'engagemen
l'ordre de choses établi ; mais son pouvo
n'est pas suffisamment armé contre les part.
qui conservent l'espoir de renverser cet ordi

" de choses, c'est-à-dire la République, et SUJ
tout contre celui de cas partis qui est à la fo:
le plus ambitieux et le moins scrupuleux.

Le pouvoir du président n'aura laforce, qu'
est nécessaire de lui donner dans l'intérêt g(
néral, que lorsqu'il aura reçu la conséen
tion d'un principe de droit, lorsque le goi
vernement de la République aura été régulié
rement organisé par le vote des lois constitu
tionnelles.

Unissons donc nos efforts pour que ces lo
constitutionnelles soient votées dans le pli
bref délai, pour que dans leur rédaction il n
se glisse aucune équivoque, pour que la Ri

' publique conservatrice, ouverte â tous les dé
vouements, soit organisée par l'Assemblée na
ùonale.

C'est ainsi que , véritables conservateur;
nous préserverons notre chère patrie de son
velles révolutions qu'elle n'aurait plus la fore
de supporter.

C'est ainsi que nous rendrons à la Franc
la sécurité, et qu'avec la sécurité nous lui rer:
droos la prospérité et la puissance.

La République conservatrice! voilà le bi
que mes collègues, mes amis et moi nous avon
poursuivi sans relâche depuis trois ans et de
mi, non pas avec les habiles manœuvres d
profonds po'iiiques, mais au grand jour, ave
Ja franchise de bons citoyens.

La République conservatrice! Dans les cri
ses politiques que nous avons traversées el!
a été pour nous l'étoile poiaire qui guide 1

" nautonnier au milieu des tempêtes et de
êcueils, et si nous avons subi de nombreu:
échecs sans nons décourager, c'est que nou
sentions que le pays était avec nous.

Aujourd'hui nous le sentons plus que ja
mais.

Messieurs, je porte la santé de celui don
DOUS sommes les vrais soutiens, les appuis le-
plus désintéressés.

Au maréchal de Mac-Mahon, président d>
la République !

CONFÉRENCES DE FULDA

Les évêques prussiens se sont réunis pour
la troisième fois, le 24 juin, à Fulda, afin de
s'occuper des intérêts de la religion catholique
et sans doute aussi de s'entendre sur la con-
duite à suivre vis-à-vis du gouvernement.
Cette petite ville de 9,470 habitants est le chef-
lieu d'un district de la province de Hesse-Nas-
sau et faisait autrefois partie de l'Electorat de
liesse ; elle doit â l'évêché dont elle est le siè-
ge et a l'honneur qu'elle a de posséder les
cendres de saint Boniface, l'apôtre de l'Alle-
magne, d'avoir été choisie pour lieu de réu-
nion des évêques d'Allemagne d'abord, des
évêques de Prusse ensuite, qui y ont déjà
siégé en 1872 et 1873.

Cas prélats, dont il est si souvent question
depuis le vote des lois de mai 1873 et dont les
noms reviendront fréquemment sous les yeux,
sont au nombre de 12, savoir : deux archevê-
ques, ceux deGaesen-Posen et de Cologne, et
dix évoques, ceux d'Eroaland, de Ctilrn, de
Bresl.au, de Hildesheim, d'Osnabrûck, de
Munster, de Pa.derborn, de Trêves, de Fulda
et de Limbourg.

Les deux archevêques et i'évêqae dé Trêves
subissent eu ce moment en prison ia peine à
iaquel e les tribunaux prussiens les ont con-
damna ; d'autres s'attendent chaque jour à
être arrêtés ; l'évêque de Calm est empêché

! par sou grand âge ; l'évêché de Fulda est va-
i eanî : mais des mandataires représenteront

les absents.
Ajoutons que la distribution de certains

' diocèses est telle, qu'elle autoriserait des pré-
| lats non prussiens à prendre part à la confé-
! rence : ainsi, ie comté de Giatz relevant de
. l'archevêché de. Prague, la petite ville de
■ Katscher (Silésie), eh l'archevêché d'Otmùtz,
i la principauté de Hohenzollern de l'archevê-
> ché de Fribourg, les petites villes d'Orb et de

G-ersfeld (Hesse-Nassau),- de l'archevêché de
■ Bamberg, et Iîombourg de l'évêché de Mayen-
j ce, les titulaires des différents sièges nommés
î seraient fondés à délibérer avec leurs collè-

gues. On pourrait en ..dire autant clés évêques
. cle Strasbourg et de Metz, dont les diocèses,
3 cependant, n'ont pas été, à proprement par-
I 1er, annexés âla Prusse, mais « réunis à i'Al-
" lemagne », et qui, par suite, ne sont pas évê-
1 ques prussiens.

La troisième conférence deFuida tirera, dr,
'. nombre des prélats qui y auront pris part, des

résolutions qui en auront été le résultat, di
- caractère que celles-ci donneront ou ganser'
■ veront à ia lutte entre le gouvernement prus-
1 sien et l'Eglise romaine, du nombro enfin des
\ catholiques au nom desquels les évêques on
• le droit de se faire entendre, une important
\ incontestable.

Il n'y a guère, jusqu'à présent, que le:
. hauts dignitaires et quelques curés qui aieu
- été atteints par les lois de mai ; la masse de:
- fidèles n'en a que fort peu ressenti les effets e
3 s'est maintenue calme; mais sait-on quel se
\ rait l'effet sur les 8,500,000 catholiques prus-

siens d'un appel émané de leurs chefs spiti
j tuels et lu dans 9,500 églises du royaume pai
. les 7,600 curés, chapelains ou vicaires qui le;
[ desservent?

3 On écrit de Hong-Kong, la 12 avril
1 au World de New-York du 8 juin :
c

« L'affaire de l'ouverture du Tonquia au:
Français est arrangée pour le moment, et ton.

s les étrangers qui sont ici peuvent respire
■ plus à l'aise. La France ne s'est pas annexé i;

province, mais le contre-amiral Dtipré ;
[ réussi à négocier un traité de commerce, &
i qui était la meilleure chose que l'on pût espô
s rer après la désastreuse issue de l'expéditioi

Garnier. Le traité a été signé et publié le sa
- medi 14 mars, d'une manière officielle.

'" Aux termes de ce traité, le royaume d'An
nam est pratiquement, ouvert au commerc

r européen par l'entremise des Français, et li
c France a payé un prix bien faible, comparât!
. veraent à l'importance de la clause obtenue ei
t échange.

Voici les principales dispositions du traité
i 1° Trois ports sont ouverts au commerce, dan

l'un est celui d'Hannoy, dans la province de Ton
. quin ;

2° Liberté pour les Européens de résider et di
posséder des immeubles dans les susdits ports
sous la protection d'un consul français et d'un
garnison de 100 hammes ;

3° Libre circulation daos l'intérieur du royau
me, au moyen de passeports visés par le consul

4° Autorisation pour le transit des produits chi
nois à travers le Tonquin ;

5° Libre exercice du culte catholique dans tou
3 le royaume ;
*■ .6° Versement à l'Espagne, par le gouvernemen
■ annamite, d'une indeaimté de 1 million de dol
t lars.

7" Cession par la France au gouveraement an
namite de cinq steamers, chacun de la force di

* 500 chevaux, 100 canons et 1,000 fusils se char
géant par la culasse.

8° Interdiction au roi d'Annam, au cas de ré-
révolte ou de troupes à l'intérieur, de recourir i

; d'autre puissance que la France.

t La signature du traité a été annoncée pai
i un salut royal de vingt et un coups de ca-

non.
I
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ÉCHOS DE PARTOUT

i. Le tribunal civil de la Seine (l re chambre)
a rendu aujourd'hui son jugement dans l'af-
faire du peintre Courbet.

Le tribunal a donné gain de cause à l'ad-
ministration des domaines ; il a dit que le I e1
conseil de guerre de Versailles avait déjà dé-
cidé la question de la responsabilité deCour-

, bet dans la destruction de la colonne Vendô-
me; qu'es vertu de l'article 55 du code pénal,

i il devait répondre solidairement, avec tous ses
complices, des restitutions, dommages-inté-
rêts aussi bien que des amendes ; que Courbel
devait être tenu de payer le montant des dom-
mages-intérêts causés par lui à un monumenl
national, que la somme serait ultérieurement
réglée par état et sur pièces justificatives.

En conséquence, ie tribunal a validé les
oppositions que l'administration des domaines
avait faites entre les mains des personnes qui
détiennent des sommes ou des valeurs appar-
tenant au peintre Courbet.

Le peintre est en outre condamné aux dé-
pens du procès.

Mercredi, à 4 heures, le duc et la duchesse
d'Edimbourg ont fait leur entrée au port de
Calais, à bord du Samphiré, capitaine Goldsac.

A l'arrivée, M. Alquier, autrefois simple
sous-chef de gare à Calais et aujourd'hui di-
recteur général des chemins de fer russes, est
descendu au-devant delà princesse et lui a
offert un superbe bouquet qu'elle a gracieuse-
ment accepté, puis elle est montée dans le
train, immédiatement suivie du duc son mari.

Dix minutes suffirent pour que les princes
et leur suite, composée seulemernent d'une
dizaine de personnes, aient pris place dans le
wagon et qu'on ait procédé au placement des
soixante-deux colis qui forment le bagage de
Leurs Altesses.

M. le sous-préfet de Boulogne, M. le maire
de Calais, M. le capitaine du port, tout le haut
personnel de la ligne du Nord, étaient pré-
sents.

*

La journée du 25 juin a été signalée par un
aste orage qni s'est abattu sur toute l'An-
;leterre, de dix heures à une heure de 1 après-
tiidi. A Manchester, on se souvient à peine
l'en avoir vu un plus long, plus tapageur et
►lus destructif; à Sheffield, il a été court,
nais terrible. A Londres, nous avons essayé
ine mitraille de gros grêlons. Les accidents
mt été très-nombreux; mais jusqu'ici on
l'a point appris qu'il y ait eu mort d'homme.

* *
Dans l'Evénement :
Qu'est-ce qui sous a donc dit : Les rois s'en

/ont? Ils abondent, et tous les jours une pré-
tention royale se lève, Lisez plutôt le Bulletin
ies pétitions ; vous y trouverez, sous le numé-
ro 6,648 : « Le sieur Bourdonet (de Paris) de-
mande le trône de France, qui lui appar-
tient. » Ge « qui lui appartient » est superbe,
ligne de Louis XIV.

Nous n'avons pas l'honneur de connaître
S. M. Bourdonet. Mais, toutes choses vues,
nous aimerions mieux entendre crier : Vive
Bourdonet ! que Vive Bonaparte !

Et vous ?
*

* *
Le Soir avait annoncé le suicide d'un jeune

officier, aide de camp d'un général.
On lit à ce sujet dans le Nouvelliste :
« Le jeune homme en question est un lieu-

tenant de. chasseurs , officier d'ordonnance
d'un général de brigade du 5e corps' d'armée.
Il appartenait à une famille des plus honora-
bles.

« Brave et brillant soldat, fort aimable de
caractère, aimé et estimé de tous ses chefs,
il voyait s'ouvrir devant lui un avenir plein de
promesses, et l'on ne devine pas bieii la cause
qai a pu pousser ce jeune homme à cette ex-
trémité.

« On a parlé de perles considérables au jeu,
auxquelles sa situation pécuniaire ne lui per-
mettait point de faire face. »

** »
Le raorraonisme a reçu un coup fatal à la

suite de l'adoption, par la Chambre des re-
présentants des Etats-Unis, du bill relatif aux
affaires de l'Utah ; ce bill exclut les mormons
polygames du jury et de tontes les adminis-
trations civiles.

La polygamie est un cas pendable, mais on
ne trouvait psrsonne pour condamner ceux
qui étaient prévenus de ce crime tant que les
mormons composaient le jury dans l'Utah. Le
bill a été voté par 155 voix contre 59. Les
mormons sont, par suite, dépouillés de la plu-
part de leurs droits de citoyens.

Il va être actuellement soumis au Sénat, ou
la majorité lui est d'avance assurée; le prési-
dent iai-même désire beaucoup y apposer sa
signature.

On sait aussi que tout mormon, da moment
qu'il entre dan 1? la congrégation, est obligé
de donner tous ses biens à 'l'église mormone
qui lui en paie l'intérêt et lui en sert ie reve-
nu au prorata de son. bon plaisir; on com-
prend le contrôle que cette disposition per-
met à l'église d'exercer sur ses fidèles, et le
pouvoir qu'elle lui confère. On annonce que
beaucoup en sont mécontents et qu'an schis-
me est à la veilla de se produire.

* ■

* *
Sayiéz-vous qae Charles Loyson, autremec

dit le père Hyacinthe, eût jadis sacrifié à h
muse? Rien de pics vrai cependant. En 1843
il écrivit une ode â Henri IV, dont voici li
dernière strophe.

Une vraie trouvaille, comme dit YEvénernen
qui la publie :

C'est ainsi que iorque l'orage,
Loin des champs qu'il a ravagés,
S'enfuit et va porter sa rage
A des bords longtemps ménagés,
L'oiseau retrouve sous la mousse
Son nid et sa compagne douce
Et sa gracieuse chanson,
Tandis que traçant,, nuancée,
Sa courbe dans l'air balancée, ~
L'arc-en-ciel brille à l'horizon !

Cet homme était prédestiné. Il a fa coin
pagne douce en Mme Loyson et le nid en s;
cure cosmopolite. Ha même un enfant qu'i
a oublié de chanter. Attendons ses œuvre
complètes.

*
* *

Un petit avis qu'on peut lire sur le man
teau de ia chaudière des bateaux-omnibus di
Paris :

Le public est prié de ne pas cracher
dans la machine.

Cette recommandation n'est pas superflue
certes, mais elle est au moins naïvement ex
primée.

*
* 4

Une joli portrait, du maréchal Cousin-Mon-
tauban, publié par le Charivari, dans son Va
pereau de poche !

Ala veille du 4 septembre, en voyant com
me il laissait tout aller à la débandade, on l'a-
vait surnommé le comte de Paris-Chaos.

Il y en a qui lai font un titre de gloire d'a-
voir dit en Chine : Flambez palais ! et d'avoii
enrichi certaines co'lections parisiennes d(
nombreux bibelots précieux.

Pour notre part, nous ne noHS figurerons
jamais le char de la Victoire sous la formt
d'une voiture da la maison Bailly.

** *
Gygès, nous l'avons constaté bien souvent,

est impitoyable pour les belles -mères. Voici
sa dernière cruauté que publie Paris-Jour-
nal :

Madame vient de lire un roman palpitant,
où l'amoureux sympathique tue son rival.

Monsieur entre.
— Ah! s'écrie madame sous l'impression

de cette lecture, serais-tu aussi capable, toi
de tuer quelqu'un pour m'avoir à toi tout
seul ?

Monsieur avec enthousiasme :
— Oh ! oui, ta mère ! ! !

La Bibliothèque de Jules Ja&iu

Jules Janin a légué sa bibliothèque à sa
ville natale, Saint-Etienne, mais M mo Janin en
conserve l'usufruit. Laissons à ce propos la
parole au chroniqueur de l'Evénement :

Le 10 mars 1872, nous avions l'honneur
d'être reçu par M. Jules Janin, en son chalet
de Passy.

Je désirais voir de près et causer quelques
instants avec le traducteur à'Horace.

Jules Janin souffrait déjà du mal qui devait
l'emporter.

Après une courte conversai ion de quelques
minutes, il me demanda la permission de se
reposer un instant, et m'invita durant le peu
de temps de repos que lui laissait la maladie
à parcourir sa bibliothèque.

Une fois seul, je tournai respectueusement
la clef, une petite clef en fer ouvragé que je
vois encore, et je pénétrai dévotement dans ie
sanctuaire.

Il avait mis cinquante ans à la former.
Le meuble en chêne sculpté renfermait les

principaux trésors, le reste était aligné dans
une salle adjacente.

Le tout pouvait former sept mille volumes
Il y avait là des Aides, des Eizévirs, des Ro-

aertEstienne.
Dans un tiroir spécial reposaient les ma-

îuscrits rares ; presque tous de poètes du

jinzième, du seizième et du dix-septième
ècle, de ces beaux manuscrits sur parche-
iin avec enluminures, chefs-d'œuvre de pa-
ence et de coloris.
Cinq tablettes étaient réservées aux envois.
Jules Janin était sensible aux dédicaces.
Si sensible que chaque fois qu'un maître lui

nvoyait un de ses ouvrages avec quelques
îots en tête, si peu que ce fût, l'auteur de Bar-
ave les faisait richement habiliter par les plus
étèbres relieurs : les Cape, les Petit, les Gay-
?r-Hiron, les Trantz-Bauzonnet, que sais-je
ncore ?
Quelques-unes de ces dédicaces sont fert

nrieuses.
J'ai vu Volupté de Sainte-Beuve avec ces

aots à la première page : .
Envoi tardif au prince de. la critique.

Le nom lui en est resté.
Oaena abusé depuis sans se douter que

i'est par Sainte-Beuve que Jules Janin avai
ivait été ainsi baptisé.

Je ra& rappelle la première édition du Voya-
ie en Orient du Gérard de Nerval. En regare
lu titre de départ était collé l'autographe sui-
vant :

A Jules Janin,
Mon vieil ami de la rue du Doyenné. Histoiri

le lui rappeler l'incident de la femme du commis
saire.

GÉBA.ED.

Je me sou viens encore du volume de Jocelyi
qui contenait, outife la dédicace, quatre page
manuscrites de Lamartine.

Au moment où je feuilletais les œuvres d
Chateaubriand, Jules Janin rentra.

Les vingt minutes de repos qu'il venait d
prendre semblaient l'avoir remis complète
ment.

Il avait le sourire sur les lèvres.
— Ah ! s'écria-t-il, vous tenez les œuvre

de Chateaubriand. C'est un cadeau du du
d'Orléans. C'est par lui que j'ai commencé va
collection.

Je lus en effet à la première page :
A Monsieur Jules Janin, en souvenir de n(

bonnes soirées.
Duc D'OIUJÎANS.

Comme on peut le voir, le don que Juk
Janin vient de faire à sa ville natale est un
véritable richesse littéraire.

Les habitants de Saint-Etienne n'ont p?
voulu rester en retard avec leur illustre don.
tear.

Une souscription va prochainement être or
verte pour que le. buste de leur compatrio!
soit élevé au milieu de ia salle de la bibliothè
que de la ville, où seront placés ses livres, si
anciens camarades.

Les habitants de Saint-Etienne passent poi
être étourdis, c'est du moins la réputation qr
Mérimée se plaisait à leur faire, en tous cas i
sont reconnaissants.
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CHRONIQUE
Voici le texte du décret présidentiel q

contient les nominations dans la magistratu
de Lyon, que nous avons enregistrées hier :

Le président de la République,
Vu le rapport du garde des sceaux,

Décrète :
Article isr . — Sont nommés :
Conseiller à la cour d'appel de Lyon, M. G

raud, vice-président au tribunal de première i;
stance de la mêaie ville, *ui remplacement de I
Piégay, admis à faire valoir ses droits à la retrai
(décret du 1er mars 1852, art. ter, et loi du 9 ju
1853, art. 5, ■§ 1er), et nommé conseiller hou
raire.

Vice-président au tribunal de première in
tance de Lyon (Rhône), M. Faye, juge chargé <
règlement des ordres au môme siège, en retnpl
cément de M. Giraud, qui est nommé conseilh

Juge au tribunal de première instance de Ly<
(Rhône), M. Vial, juge de paix du 4° canton
Lyon, licencié en droit, en remplacement de 1
Faye, qui est nommé vice-président.

Art. t. — M. Meaudre, juge au tribunal de pi
mière instance de Lyon (Rhône), y est spécial
ment chargé du règlement des ordres, penda
l'année judiciaire 1S73-1S74.

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de
justice, est chargé de l'exécution du présent c
cret.

Fait à Versailles, le 25 juin 1874.

Maréchal DE MAC-MAHON,
duc DE MAGENTA.

La Chambre de commerce, a reçu de M. le n
nistre de l'agriculture .et .du commerce la leti
suivante :

Versailles, le 1 er juin 1874.

Monsieur le président, l'agent vice-cons
de France à Costa-Rica, en signalant â mo
sieur le ministre des affaires étrangères l'e
voi par plusieurs fabricants français de cire
laires relatives à leur industrie, pour et
communiquées aux principaux commercar
et agriculteurs du pays, exprime le regret q
ces négociaats ne suivent pas l'exemple i
leurs concurrents ang'ais et américains en je
gnant à leurs prospectus des dessins et d
prix courants de leurs articles livrables soit t
fabrique soit au port d'embarquement.

Je n'ai pas besoin d'insister auprès de vo
sur la valeur et la portée de ces observatio
dont j'ai cru devoir vous faire part.

Recevez, monsieur le président, l'assuran
de ma considération très-distinguée.

Le ministre de l'agriculture et
du commerce. GRIVART.

Depuis la session d'août de l'année de
nière, ies procès-verbaux da conseil génér
mentionnent régulièrement, au nombre d
conseillers absents, le nom de M. Grosbon.

C'était là une erreur qui vient d'être enf
réparée.

M. Grosbon a, depuis longtemps, donné ;
démission de conseiller général, et, depu
longtemps, sa démission a été acceptée.

M. Bruneau, ex-vice-présidént du tribun
civil, est mort hier matin à cinq heures, chi
lui.

M. le prince de Monaco est depuis avan
hier dans nos murs.
"Il se propose de partir ce soir pour Paris.

M. BandiEOt, qui était ingénieur des mine
à Lyon, vient de mourir.

Depuis longtemps, M. Baudinot habitait ne
trè ville, il était devenu presque notre com
patriote, et son caractère n*avait pas pe
contribuée lui créer de nombreux amis.

Elève brillant de l'Ecole polytechnique, an
cien ingénieur des mines à Grenoble, M. Bau
iinot avait été décoré en 1870.

M. Alesmonière, aumônier du dépôt de men
licite, a été nommé aumônier des religieuse
ïites servantes du très-saint sacrement.

M. Détours, nouveau prêtre, a été nomm
ficaire à Néaux.

M. Fayolle, nouveau prêtre, a été nomm
ficaire à Cremeaux.

M. Didier, nouveau prêtre, a été nomm
iùus-directeur de l'Œuvre de la jeunesse, i
Îaiat-Etienne.

M. Quiblier, curé de Véranne, est décédé L
3 juin, à l'âge de 73 ans.

A dater du 1" juillet 1874, nul ne sera ad-
mis à la consultation gratuite, dans les hospi- 1
ces civils de Lyon, s'il n'est porteur d'un cer- <
tificat récent d'indigence, émanant soit du <
maire de l'arrondissement ou de la commune,
soit du commissaire de oelice du quartier, soit <
du pasteur ou du curé de la paroisse où le i
consultant aura son domicile.

M. le directeur de l'enregistrement, des do-
maines et du timbre eiu département du Rbôae
nous prie d'insérer l'avis suivant qui intéresse
le public:

Un décret portant règlement d'administration
publique, en date du 19 février 1874, a prohibé, à
partir du 1 er juillet 1874, l'emploi des timbres
mobiles proportionnels aux anciens modèles et a
accordé ua détai de trois mois pour le contre-tim-
brage des coupons ou vignettes revêtus du timbre
proportionnel à l'ancien tarif.

D'après une décision du 20 juin courant, les dé-
tenteurs de timbres mobiles proportionnels aux
anciens modèles seront admis, jusqu'au SI octobre
1871, les échanger contre des timbres mobiles du
nouveau modèle, dans tous les bureaux de l'enre-
gistrement chargés de la vente du timbre ; et le
délai accordé Dour la présentation à la formalité
du contre-timbre, des vignettes ou coupons revê-
tus du timbre proportionnel à l'ancien tarif, est
prorogé jusqu'à la même date du St octobre pro-

chain.

L'Union annonce qu'âne importante déci-
sion, intéressant au plus haut degré notre
avenir militaire, vient d'être prise au sujet de
notre armement. Il s'agit de l'adoption d'une
des transformations oroposées pour l'arme
Chassepot. La comm-^sion, présidée par le
maréchal Caarobert, s'est prononcée à la ma-
jorité de 5 voix contre 4 pour le fusil de M.
Gras, chef d'eserdron d'artillerie, contre celui
de Beaumont modifié.

Le président de la cemiœission, le duc
d'Aumale, le général Canu, président du co-
mité d'artillerie, et les généraux Renson et
René, ont voté pour le fusil Gras; l'infante-
rie, représentée par les généraux Douay, Da-
rnont et Ducrot, et la cavalerie, représentée
par le général du Preuil, pour le fusil Beau-
mont. Le général Douay, paraît-il, s'est mon-
tré défenseur acharné de cette dernière arme.

Les essais faits dans les corf»s auxquels on
■ a envoyé des modèles des deux armes ont

été plus favorables à la première, pour -la-
quelle s'était déjà prononcé le comité d'artil-
lerie.

Les Avigrtsnnais se préparent, avec l'en-
thousiasme familier aux méridionaux, à célé-
brer le cinquième centenaire de Pétrarque,
les 18, 19 et 20 juillet 1874. Malheureusement,
Padoue le célèbre aussi de son côté, de sorte
que l'Italie et la France sont en train d'écarteler
tous nos célèbres poètes, surtout les sonnet-
tistes. Force sera à chacun d'envoyer une-
jambe à Avignon et un bras à Padoue, ou ré-
ciproquement.

Après cela , les Âvignonnais ont commis
l'imprudence de diie que plus de deux cents
pièces de poésie, en français, en provençal et
en italien ont été adressées a la commission à

i Aix. C'est peut-être la terreur de les entendre
s et encore plus d'avoir à tes jus^r, qui fait hé-

siter plus d'un poète que n'effraieraient point
les plus formidables dangers.

Rappelons à nos lecteurs, s'il en était qui
voulussent concourir , qu'ils sont encore à
temps, et que le concours a été prorogé jus-

• qu'au 1 er juillet, inclusivement.
De poétiques fleurs d'or et d'argent, des cou-

■ ronaes et des rameaux d'argent, des médailles
' d'or, eîe vermeil, d'argent et de bronze, offerts
[ par les villes et les sociétés savantes et litté-

raires du Midi, seront décernées aux lauréats.
Les prix sont, affectés :

i 1° Au meilleur smnot français;
2° A la meilleure pièce de vers provençaux

■ en l'honneur de Pétrarque;
1 3° A la meilleure ode française sar le même
"' sujet ;

4* Au meilleur sonnet et à la meilleure can-
. zone italienne en l'honneur de Pétrarque ;

5° A la meilleure traduction en vers pro-
t vençaux d'un sonnet de Pétrarque ;

6" A la meilleure traduction en vers fran-
i qais d'un sonnet du môme poète.

Mais quoi ! Ce n'est point assez encore, et
de nouveaux tournois sont ouverts !

Une églantine d'or, votée par l'Académie
des Jeux floraux de Toulouse, sera attribuée
à la meilleure pièce de vers français en l'hon-
neur de Clémence Isaare, fondatrice de cette

. Académie :
B Dame Clémence, inspirez-moi !

comme disait nous ne savons plus quel poète
du temps des troubadours de la Restauration.

1 Une médaille d'argent grand module, et
deux médailles de bronze, offertes par la so-
ciété d'horticulture de Marseille, seront ac-

" cordées à la meilleure pièce de vers, pro oen-
3 eaux ou fronçais, sur ces deux sujets : Le
3 Jardin de Pétrarque à Vaucluse ; Respect eux
3 petits oiseaux :

C'est l'espoir du printemps, c'est l'amour d'une
[mère,

Enfants n'y touchez pas !

Enfin une médaille d'argent pour une dis-
3 sertation sur Laure.
5 Montrons, quoi qu'en dise Robert-le-Diable,

que " Laure n'est pas une chimère ! »
} Et pour mieux renseigner ies concurrents,

disons que les envois relatifs aux concours
pour la poésie française et italienne devront
être faits, à Aix, à notre excellent collabora-
teur, M. Hermile Reynald, professeur à la
Faculté des lettres et membre de l'Académie

. d'Aix, et pour la poésie provençale à M. Gant,
[ bibliothécaire et membre de l'Académie de la
s même ville.

L'association du libre-échange de Bordeaux
vient d'adresser à M. le duc Decazes, ministre

i des affaires étrangères, une lettre pour le prier
i de signaler une importante question à la com-

mission qu'il a instituée pour rechercher les
moyens de développe»- le commerce de la
France avec les pays étrangers et plus spécia-
lement les pays d'outre-mer.

Les signataires réclament la création, au-
près de nos principaux consulats, de chambres
de commerce , dont les membres seraient
choisis parmi les résidants français les plus
distingués par leur mérite personnel et l'im-
portance de leurs affaires. L'organisation de
ces chambres de commerce serait, à peu de
chose près, celle des chambres de commerce
de France; leurs attributions consultatives
seraient les mêmes et s'exerceraient sous la
présidence., de droit, da consul, comme elles
s'exercent en France sous la présidence du
préfet.

Ils demandent seulement aujourd'hui de
tenter l'expérience dans quelques ports de mer
ou grands centres commerciaux importants,
notamment :

En Europe : Londres, Saint-Pétersbourg, Ma-
drid et Constantinople.

En Asie : Calcutta, Batavia, Singapore et Bom-
bay.

En Afrique : Alexandrie, le Caire et Maurice,.
En Amérique : New-York, la Nouvelle-Or-

léans, San-Francisco, la Havane, "Vera-Cruz ou
Mexico, Caracas ou la Guayra, Port-au-Prince,
Rio-Janeiro, Bahia, Montevideo, Buenos-Ayres,
"Valparaiso, Lima.

Cette indication n'a rien de limitatif.

Les fêtes du centenaire de la mort de saint
Bonaventure dureront du 5 au 15 juillet.

L'archevêque de Lyon, les évêques cle êaint-
Brieuc, d'Oran et d'Hébron, les anciens êve
ques de Tarentaise et de Toronto officieront
ou prêcheront les 5, 12, 13, 14 et 15 juillet

Le 13, la paroisse de 8aint-Bonaventare'ira
en procession à la Primatiale célébrer l'office
du jour, et le 15 l'archevêque et le chapitre U»
la Primatiale se rendront processienaellemeai
à Sâint-Bonaventure, où seront célébrés le<
offices canoniaux.

Des poursuites ont été commencées tontrt
un nommé Belin, maçon à Lyon, qui avai
commis la grave imprudence d'enflammer de1
débris de paille à moins de 50 mètres du vil-
lage de Rillieux, et cela pendant la nuit 1;
veille ou l'avant-veille de l'orage qui a mis'fu
à la chaieur intense qui avait desséché le
herbes. • '

Le Journal de Beaune avait dernièrernen
raconté que M. l'abbé Bailly, vicaire à Beaune
s'était livré â de violentes attaques contr
Mlle Girardot, directrice de l'école laïque d
cette ville. Le Journal de Beaune a été, à rai
son de la publication eie ce fait, poursuivi
la requêta du ministère public, pour délit d
fausse nouvelle.

Le tribunal de première instance de Beaun
a rendu un jugement dont voici quelques dis
positifs :

Le tribunal,

Considérant que dans trois articles du Jourm
de Beaune on annonce que M. Bailly a adressé ds
injures publiques à la directrice de l'école comnu
nale laïque en présence de ses élèves et des fami
'lès dont elle a eu la confiance, et a, non-seul<
ment ainsi causé un scandale public, mais comm
un délit caractérisé par le Code pénal ; mais qv
ces imputations sont également fausses ;

Qu'il est certain, en effet, qu'à la messe du!
avril M. l'abbé Bailly n'a fait qu'accomplir un di
voir et user de son droit en imposant silence ai
enfants de l'école communale qui faisaient c
bruit et en invitant la directrice à les mieux su
veiller;

Que de même au catéchisme du lendemain,
n'a ni par geste, ni par paroles, ni directement,!
indirectement, désigné la directrice de l'éco
laïque ;

Que loin d'être injurieux pour les institutric
et leurs élèves, les avis donnés parM. l'abbé Bai!
témoignaient d'un zèle ardent pour le bien des- e
fants de son catéchisme, et que ce n'est qu'en s
térant, dénaturant et amplifiant ses paroles que 1
articles incriminés ont pu leur donner un sens
une portée qu'elles n'avaient pai, et ont fait di
ainsi à l'abbé Bailly ce qu'il n'avait pas dit ;

Que la demoiselle Girardot, il est vrai, dépc
que M. Bailly, après avoir déclaré qu'il n'adrai
tait à la première communion que des enfai
pieuses, assistant régulièrement aux offices et c
téchismës et allant à confesse, aurait ajouté en
désignant: s Je ne comprends pas comment
« maîtresse de cette classe, qui, à notre honte
« été fondée comme une protestation contre
« bien, ose envoyer des enfants ma! préparées,
« qu'elle ne rougisse pas jusqu'aux blanc d
« yeux. »

Et que, plus loin, insistant sur la nécessité i
faire des femmes chrétiennes et après avoir év
que les plus tristes souvenirs de notre histoi
contemporaine pour montrer jusqu'à quels odiei
excès pouvaient se porter des femmes sans re
gion, il aurait dit en la. regardant d'une manié
significative :

« Toutes les pétroleuses et les communardes
sont pas à Paris, il y en a parmi nous » ;

Mais que d'une part le témoin, pressé de que
tions, a dû reconnaître qu'il n'avait pas été dé:
gné nominativement, et qu'il avait seulement c
être signalé par l'abbé Bailly, et que, d un aul
côté, son attitude ne permet pas au tribunal »
jouter foi à sa déclaration manifestement pjssio:
née, surtout en. présence des démentis si forais

■ qui lui sont opposés, non seulement par M. l'ab
Baidy, mais encore par les quatre autres témoi
du ministère public, lesquels sont des institut!
ces intelligentes et des plus honorables .qui a
sistaient au catbôchisme, et, qui déclarent m
n'y a rien été dit de semblable, et en affirma
avec énergie que M. de Bailly s'est consomme

1 tenu dans des avis généraux, sévères, mais n
injurieux et blessants, et dont chacune d'elles
pris sa part ;

Qu'il suit de là que les faits publiés ou repi
, duit par Lambert sont faux et que leur publ»

tion constitue la contravention qui lui est il
putée ;

Que vaincu par l'évidence des débats, le pi
venu se borne dans son interrogatoire à arguer
sa bonne foi, laquelle n'est point mise en caus
mais qu'il a eu le tort grave de s'être empresse
publier, sans l'avoir contrôlée, une nouvel!® t
a mis en émoi toute une population, dont u
partie, sur la foi des narrateurs infidèles, a pu
croire sérieusement outragée; qu'il _ importe^
réparer autant que possible le mal qui a été. an
causé, en ordonnant, conformément aux tern
de l'article 1036 du code de procédure civile, q

( le jugement sera inséré dans les divers journa
qui ont publié ou reproduit la fausse nouvelle

Par ces motifs, la tribunal le condamne a ««
cents francs d'amende, dit que dans la huitai
qui suivra les délais d'appel, le jugement s<
inséré à, ses frais , en caractères ordinaire
dans le Journal de Beaune, lu République franco-1

l'Opinion nationale et le Siècle de Pans, le Pro}
de la Côte-d'Or, l'Alliance républicaine à e feaone-
Loire et l'Avenir républicain de l'Aube ; le ee
damne, en outre, aux dépens de l'instance.

ISÈKE. — Les jeunes geas ont des préférei
ces, les uns pour la cavalerie, les autres p
l'infanterie. |

Deux dauphinois ont été traduits devant
cour d'assises à Grenoble, pour avoir pre'ê

l'infanterie. , ,
François Royet et Pierre Périer, de la w

. de .1872, avaient été affectés l'un à l'artuie»
l'autre aux chasseurs à cheval. ,

Désireux d'être incorporés dans le me»
régiment d'infanterie, ils se mirent en _raW|
avec un sieur Ratton, ancien agent oe ie
placement, qui leur fit entrevoir la P°A

sf' ',
d'obtenir leur changement de corps, à ia^
dition qu'ils devanceraient l'appel, et moj
nant une promesse de 500 fr. souscrite pai
parents. , maf «

Il se rend à Grenoble avec eux et les met ^
rapport avec un nommé Laugier, serge"
120" de ligne, détaché au recrutement ne

A la condition qu'on lui remettra 100 ^
Laugier altère les registres et les cont'Oie
dépôt de recrutement et fait établu "
feuilles de route pour Royet et Périer w
tionnant comme destination le 94° de m
la garnison de Verdun. , „ ro

Lorsqu'il s'agit de répartir entre eux '« y
duit de leurs manœuvres, Ratton et u* &
ne purent s'entendre. H^e»

Le premier se retira en anéantissant ie-
gagements contractés par les parents ae
nés gens. .: un<

Le second se fit remettre par ceax-^ ^
somme de 20 fr. et leur fit promettra. .^
envoyer en outre 140 fr. dès qu'ils rece»
leurs feuilles de route. (tre e«s

Il retint ensuite, lorsqu'il se fit remet»
feuilles, la somme de 30 fr. comptée Pa'Hoîer
tendance à titre d'indemnité de voy,a%tte w
et Périer qui n'avaient pas teuchê cet ^
demnitéet ignoraient qu'elle aYal p^arU16'
chée pour eux, la réclamèrent à la ge"
rie. Tout fut alors découvert* ^ndatë"3

Le conseil de guerre de Grenoble cou ,y
à trois ans d'emprisonnement et a ia u"S

tion militaire le sergent Laugier. t la
Royet et Périer furent renvoyés ue

cour d'assises. . . • _«» geis
A l'audience du 23 juin, ces jenn« i

montrent beaucoup de simplicité, ^.^eo1
sent avoir agi à la légère et exciJ-, 1 .$
pour avoir le plaisir de rester ensemow
n'avoir pas de chevaux à panser.

Ils ont été acquittés.
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Le premier festival organisé à Grenoble, j
car" les sociétés musicales, pour élever un mo-
nument à Hector Roland, créateur des or- j
phéons, a produit 625 fr. qui ont été déposés
L Crédit lyonnais. - '

fea appel Va être adressé à toutes les so- '
cié'tés chorales et instrumentales de France ;
oui s'empresseront, nous n'en doutons pas, j
de concourir, dans la limite de leurs ressour-
ces, à l'érection de ce monument. j

i

AIN. — Le Moniteur de l'Ain croit savoir
que la compagnie Mangini vient de demander t
]a remise des terrains expropriés, il y a quatre *
ans pour l'ouverture du chemin de fer de Ja f
Haute-Bresse, dans l'ai rondiïssraeetde Bourg,. I
et qu'elle se proposerait de commencer immê- t
diatement ses travaux. s

Déjà elle a installé des atsliers de fabrica-
tion de tuiles beiges à Saint-julien et à Mont- t
revel. c

Mais la compagnie expose, en même temps, q
qu'elle sera obligée de surseoir à l'exécution d
de ces travaux sur les premiers kilomètres à °
partir de Bourg, à raison de la non solution des r

projet relatifs au raccordement de la gare de c
cette ville. r

On se demande vraiment ce qui peut retar- t
der cette solution, alors que de pressantes et d
nombreuses démarches ont été faites en vue C
de l'activer, auprès de l'administration cen-
trale. s

HAHTE-SAÔNE. — On vient d'inaugurer à jj
Lure (Haute-Saône), le monument funéraire f
élevé à Ja mémoire des soldats nés à Lure et i
tombés pendant la guerre. Ce monument, très* p
simple, est plate en avant de l'entrée du cime- o
lière ; il consiste dans une colonne en pierre, tJ
haute de six à huit mètre?, et assise sur un c
piédestal. . .

La colonne porte cette inscription : A la °
mémoire des soldats français morts pour la d
patrie. — Héricourt, Bel fort, Chenebier, Vil- p
lersexel, 1870-71. Sur les diveis-îs faces du t'
piédestal, oa lit le nom de tous les enfants de ti
Lure morts pendant la guerre, ainsi que celui ti
de tous les militaires décèdes dans les ambu- u
laaces de la ville. t(

 d

HAUTES-PYRÉNÉES. — L'Ere nouvelle , de «
Tarîtes, publie ies renseignements suivants ^
sur les troubles qui viennent d'avoir lieu à a
Bàgnères : il

« La municipalité a exigé des frères de Bat- é.l
gnères, pour leur continuer !a subvention fi
corn'mûlale, qu'ils fussent tous pourvus de q
certificats ou de diplômes de capacité. Sur le D
refus des frères de se soumettie à cette con-
dition, la municipalité supprima la subvea- f(
tion. 0,

« Devant cette mesure, le directeur écri- j€
vit au maire qae l'école serait. réduite de trois fe
maîtres et fermée à 250 élèves. Là-dessus, le di
conseil municipal convoqué se reunissait.de ei
nouveau lundi pour délibérer sur ce qu'il y <*'
avait à faire. A l'heure de ia séance des grou- l l

pes nombreux se formèrent sur la place de ^
l'Hôtel-de-Ville , composés d'hommes , de dl
femmes et ci'enfants, venus à n'en pas douter a.
pour peser sur la délibération. s<

« La mairie était gardée par des agents ; <L
mats le commissaire de police , de crainte a-
d'une invasion, ayant voulu en faire fermer la P
porte d'entrée, la foule s'y opposa en se jetant ai
en a vaut ; puis l'excitation devenant plus for- ^
le, le commissaire de police fut bousculé, ren- fe
versé et, dit-on, piétiné ; le fait est qu'on l'a
relevé dans un triste état, avec une jambe i
fracturée q

« De soa côté, la gendarmerie, qui était in- ft
tervenue, fut insultée et ne dut qu'à son atti- d
■de résolue de n'être pas maltraitée comme "
['avait été le commissaire da police. |

- Cependant, on laissa sonir les membres d
fin conseil municipal qui, voyant ce désordre, t ,
ivaient interrompu leur délibération sans rien n
décider. Quelques-uns furent accompagnés 1
jusqu'à leur domicile de sifflets et de paroles
outrageantes. . "

« Enfin, la fouleayantquittélaplacedel'Hô- d

tel-de-Ville se divisa en groupes qui parcouru- ■■
rent la ville en chantant ia Marseillaise. Dans 5
eur course, ies manifestants station nèrent de- g
'ant l'école des frères, revinrent sur. les Yi- d
jneaux et se dirigèrent vers ie presbytère. si

« Là se passa une scène déplorable. Ou s:
'rappaà tour de bras sur la porte et pendant c
:inq minutes ce ne furent que des cris : A bas P
le curé! à mort le curé! Pour expliquer cette ,
lémoastration menaçante et scandaleuse, il _
'aut dire qu'on croit," dans la population, que D
è vénérable curé de Bàgnères n'est pas favo- n
rableaux frères. Tel est le résumé des faits, a
Deux dés meneurs les plus exaltés-, arrêtés par d
la gendarmerie, ont comparu mardi devaot le q
tribunal correctionnel, qui a condamné l'un a S
un mois et l'autre à qainze jours de prison. ?
L'instruction d^, cette affaire se poursuit. « ,-

 . à
c

Licence ès-sciences et licence ès-lettres.

La session s'ouvrira à Lyon, pour la licence es- c
sciences, le mardi 14 juillet, à sept heures du ma-
tin, et pour la licence' ès-lettres, le jeudi 9 juillet, 1
à la même heure. I

Las registres d'inscription seront clos la veille
as chaque examen. 1

Baccalauréat ès-sciences et baccalauréat ès-lettres. *

_ La session s'ouvrira à Lyon, pour le baccalau-
réat ès-sciences, le lundi '20 juillet, à sept heures (
du matin, et pour le baccalauréat ès-lettres, le
mercredi 15 juillet, à la même heure. La session
s'ouvrira également à la date du 15 juillet pour j
les candidats subissant la première' partie des ]
épreuves du baccalauréat ès-lettres, en conformité j
du décret au 9 avril 1874. j

Les inscriptions seront reçues, pour les divers
ordres de baccalauréat, du 26 juin au 12 juillet ,
inclusivement. , 1

Les candidats seront tenus de faire parvenir ;
leurs pièces, franc de port, et d'indiquer exacte-
ment leur adresse. Ils feront connaître s'ils sont j
déjà bacheliers ès-scienccs ou bacheliers ès-let- ]
*res, suivant le cas, et enverront leur titre. — Les
■droits à consigner, en s'insciivant, sont : . - T

Pour, le baccalauréat ès-siences
complet 4.^ 102 fr. 25 !

I our le baccalauréat ès-sciences
restreint 52 25

Pour le baccalauréat ès-lettres
c°mplet 102 25 .

Pour le baccalauréat ès-lettres scindé (premier
examen), le montant sero indiqué lors de la con-
vocation.
-^ Les consignations doivent être versées à M.

ec9' ^rêtaire des facultés, palais Saint-Pierre.

VOLONTARIAT D'UN AN

Préparation aux examens du 15 septembre,
Par M. C. Fleury, rue de l'Hôtel-de-Ville, 106

ASSEMBLÉE NATIONALE
Séance du 2© juin l$v-i

PRÉSIDENCE BE M. BUFFET.

La séance est ouverte à deux heures et demie.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet

«P loi tendant à autoriser la ville de Nancy
rj^?r!.he-et-Moselle) à contracter un emprunt de
MOO.OOQ fr. et à s'imposer extraordinairement.

Le projet de loi est adopté.
M. Magne, ministre des finances, dépose un

projet de loi portant ouverture d'un crédit sup-
plémentaire au ministère des finances sur l'exer-
cice 1873.

L'ordre du jour appelle la 2« délibération sur la

proposition de M. Denormaàdie et plusieurs de
ses collègues, tendant à faire indemniser les per-
sonnes qui ont éprouvé préjudice lors des des-
tructions opérées par le génie militaire pour les
besoins de la défense nationale.

M. Cêapier dit que ce projet de loi aura pour
effet d'inscrire à notre grand-livre une nouvelle
somma de 2G millions. L'état de nos finances ne
nous permet pas d'autoriser une telle dépense,
alors surtout que la somme demandée n'est due
à aucun titre.

La loi de 1853 dit formellement que les dom-
mages causés en état de siège pour les besoins
de la défense ne donnent lieu à aucune indem-
nité.

Mais on parle de dédommagement à donner à
titre gracieux : il a déjà été beaucoup accordé à ce
titre et les lois prêcédemœaent votées ont expres-
sément stipulé que les indemnités allouées s'ap-
pliquaient à tous les dommages quelconques.
Pourquoi les réclamants actuels n'ont-ils pas
demandé leur part dans ces indemnités ? L'As-
semblée n'a pas à réparer leur négligence.

On dit qu'il s'agit d'une transaction : la transac-
tion serait désastreuse pour l'Etat. Si c'est un se-
cours qu'on veut accorder, la loi déterminera dans
quel es conditions il peut être alloué. Ce secours,
d'ailleurs, comment propose-t-on de le payer? En
créant des rentes, c'sst-à-dire en faisant de la gé-
nérosité aux dépens de l'avenir.

Le projet de loi, s'il était voté, créerait un pré-
cédent qui pourrait à l'occasion, devenir très-oné-
reux psur l'Etat. Prendre dats la poclîe du con-
tribuable pour donner à celui à qui il n'est rien
dû, ce n'est pas de la justice, c'est de la spoliation.
(Mouvements divers).

Si: ESeaioraiHiidie. rapporteur de la commis-
sion spéciale, dit que le projet de loi n'est pas
applicable à la ville de Paris seulement; il inté-
resse trente-sept de nos départements. Il ne s'a-
git pas d'une question de droit ; c'est à la géné-
rosité de l'Assemblée que la demande s'adresse.
L'Assemblée a déjà alloué 220 millions aux dé-
partements envahis, 26 millions aux victimes des
opérations nécessitées par la rentrée des troupes
dans Paris, et 70 millions aux incendiés de la
Commune.

Mais rien n'a été fait pour les personnes qui
ont éprouvé préjudice par le fait du génie militaire
français; leur situation a été réservée. S'il y avait
une exception à faire, elle né pourrait assurément
pas s'appliquer à cette dernière catégorie. Si
l'Assemblée n'a pas été saisie plus tôt de la ques-
tion, c'est qu'il fallait rechercher les causes mul-
tiples des dommages constatés, en présence d'une
législation un peu confuse et parfois contradic-
toire.

Il y a des personnes, en petit nombre, qui ont
des droits à faire valoir devant les tribunaux ; mais
il y a une immense catégorie de sinistrés qui rl'ont
pas de droit, qui s'adressent seulement à la bien-
veillance de l'Assemblée. Les incendiés de la Com-
mune n'avaient non plus aucun droit, cependant,
il leur a été alloué un dédommagement ; il en a
été de même pour les départements envahis. Re-
fusera-t-on de mettre sur le même pied tous ceux
qui ©nt été victimes des mêmes désastres? (Très-
bien ! très-bien!)

aï. ïiuro dit qu'il n'y a que deux catégories
possibles de sinistrés ; les lias, victimes de mesu- >
res préventives ordonnées par le génie militaire,
ont des droits qu'ils peuvent faire valoir devant
les tribunaux; les autres,, victimes de mesures dé-
fensives, se trouvaient dans le cas d'obtenir un
dédommagement partiel en vertu des lois de 1871
et de 1873. S'il y a des droits douteux, on ne leur
doit qu'une, juridiction pour lever le doute, cette
juridiction existe, c'est le conseil d'Etat.

On ne comprendrait une troisième catégorie que
si les commissions chargées de répartir les in-
demnités allouées par lès lois de 1871 et 1873
avaient écarté un certain nombre des sinistrés
sous prétexte qu'ils avaient le droit de réclamer
de l'Etat une indemnité intégrale. 11 pourrait y
avoir là une erreur à réparer ; mais il faudrait
produire l'état de ces indemnitaires auxquels on
appliquerait les mêmes mesures qu'aux . bénéfi-
ciaires des lois de 1871 et de 1873. Il faut au
moins que l'Assemblée ne se prononce qu'en par-
faite connaissance de cause.

H. le général baron eïe Chabaud JjSt
Tour dit que c'est une erreur absolue de croire
que les victimes de mesures préventives de dé-
fense ont droit à une indemnité. Le décret de 1853
dit formellement que les dommages résultant de
faits de guerre ou de mesures défensives n'ouvrent
aucun droit à indemnité. L'honorable membre a
eu en 1870 le devoir douloureux de prescrire la
démolition des maisons situées dans la zone mili-
taire ; cette, démolition, il s'est borné, sous sa
responsabilité, à ne la faire exécuter que jusqu'à
100 mètres, au lieu de 250.

Si toute la zone avait été démolie jusqu'à 250
mètres, c'est par centaines de millions qu'il fau-
drait compter les dommages. Les départements
envahis et les propriétaires des maisons démolies
pour la rentrée des troupes à Paris ont reçu des
dédommagements ; les propriétaires des maisons
démolies dans la zone militaire n'ont pas moins
de titres à la bienveillance de l'Assemblée. Ils se
sont soumis avec une résignation patriotique aux
sacrifices qui leur étaient imposés ; ils ont pu
compter sur la générosité du pays. Elle ne doit
pas leur faire défaut. (Vifs applaudissements.)

Hé le général de Cissey, vice-président
du conseil, dit que le gouvernement ne reconnaît
pas le droit à l'indemnité, mais il s'associe pleine-
ment aux observations qui ont été présentées par
M. le général de Chabaud-Latour pour demander
sue la situation faite aux victimes des opérations
du génie militaire ne soit pas plus défavorable
que celle qui a été faite aux autres victimes de la
guerre. (Très-bien! tr^-Lienl)

SI. I^nre ait que le décret ds !8oo, cité par
M. îe général de Chabaud-Latour, n'a pu modifier
la législation antérieure dontil devait se borner
à coordonner les dispositions. Et d'après cette lé-
gislation, les propriétaires des maisons démolies
par- ordre de M. le général de Chabaud-Latour
ont droit à l'indemnité totale.

Quant aux autres victimes, elles ont droit aux
mêmes indemnités que toutes les personnes ap-
pelées à profiter des lois de 1871 et de 1873.

SI. SlalMett Bodet, rapporteur de la com-
mission du budget, invite l'Assemblée à voter le
projet de loi. Il ne s'agit pas d'une question de
droit, mais d'équité.

L'orateur proteste contre les doctrines juridi-
ques qui ont été exposées par M. Luro.

L'article premier du projet de loi est adopté.
H. Keller combat le paragraphe 3 de l'article

2, qui exclut du bénéfice de la loi « ceux qui au-
raient souscrit un engagement de démolir à pre-
mière réquisition, ou dont les immeubles auraient
été construits en contravention des lois. »

C'est une question de 150,000 fr., et il ne faut
pas introduire dans la loi une exception défavora-
ble aux propriétaires qui, par patriotisme, ont dé-
moli leurs maisons.

M. Matliiew Bodet dit que la commission
ne pouvait admettre un principe aussi dange-
reux.

"Sa. Benorniandie dit que toute la loi est en
dehors des principes : elle île fait pas du droit,elle
accorde des dédommagements.

XI. d« Liorgcril demande si, lorsqu'on a fait
les fortifications de Paris, on a dédommagé les
propriétaires de la zone militaire.

M. Keller répond que Ces propriétaires n'ont
reçu aucun dédommagement»

Le paragraphe dont M. Keller demande la sup-
pression est mis aux voix et adepte.

L'ensemble de Partfele 2 est adopté.
Les articles 3 et 4 sont adoptes.
M. Iienoël demande l'addition à l'article 5

d'une disposition aux termes de laquelle la com-
mission chargée de répartir les 26 millions devrait
tenir compte de toutes les circonstances propres
à modifier la proportion de l'indemnité à allouer.
Cette disposition permettrait de prévenir beau-
coup de procès.

Cet amendement, mis aux voix, n'est pas
adopté.

H. Rameau déclare léserver pour la troisiè-
me délibération un amendement tendant à ce que
la part afférente aux sinistrés qui ont. déjà reçu
un dédommagement sur les fonds votés en 1S71
et 1873, soit attribuée au compte de ces lois.

Les articles 6 à 10 sont adoptés.
L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passera

à une troisième délibération sur le projet.
M. le général Chardon dépose le rap-

port sur le projet de loi relatif à l'amélioration du
sort des sous-officiers.

M. Caiiiaux, ministre des travaux publics,
dépose des projets de lois relatifs aux travaux
concernant les bassins du Havre et le port de
Marseille.

. Ces projets de lois so^t rçmVoyês à la commis-
sien du budget. }

M. Desjardin» dépose un rapport supplé-

*.*..*..,• . "" ' a proposition de M. des Rotours,
mêataire «u, - -,.a nés en France _
relative aux fils d'étrange... . a -<» da 'jour de

ftj ib gtjrêslelent indique l'orn.w .
demain.

M. Amédée I.efèvré-)Pémtaits demande 1
à l'Assemblée de mettre à l'ordre du jour de lun-
di le projet de loi relatif au conseil général des
Bouches- du-Rbône. (Assentiment.)

II. Dclacuur demande la mise à l'ordre du
jour de demain la troisième délibération sur le
projet de loi relatif à l'électorat municipal.

M. «le Chanrol, rapporteur, demande que
cette troisième délibération ne vienne pas avant
lundi. (Très bien!)

M. Alfred Bupontt insiste pour que le pre-
jet de loi' relatif aux hypothèques maritimes reste
en tête de l'ordre du jour de demain. (Assen ti-
ment.)

La séaace est levée. ■

Nouvelles du Matin
(Correspondance spéciale du Journal is Lyon.)

16 juin.

Nouvelle séance de la commission des
Trestè aujourd'hui même. M. Dufaure a parlé
deux fois avec beaucoup de vigueur et d'élo-
quence ; mais Ja discussion, soyez-en sûr,
n'en avancera pas d^utte ligue.Chacun est can- '
tonné dans son obstination, et Je centre gau-
che, qui a fait du premier coup toutes les con-
cessions possibles, n'a pas dans la commission ■
l'influence qu'il a conquise dans l'Assemblée.
La commission n'arrivera donc à rien : on ne
sait même pas si le rapporteur pourra être :
nommé lundi prochain.

On sait seulement, on l'on croit que les '
projets de MM. Lambert ëainte-Groix, Gasi-
mir-Périer et Wallon seront décidément re- '
poussés. M. Eugène TalloUj membre du centre
droit, a proposé d'accorder au maréchal dix j
ans au lieu de sept ans : c'est le retour à la '
proposition primitive du général Cfcangaraier.
Mais M. Talion a*à pas été plus heureux. Ainsi j
donc, comme je vous le faisais prévoir, le rap- '
port se contentera d'exposer les divers projets !
et les appréciations diverses qu'ils auront pro- (

voqués au sein de la commission. !
M. Câsimir-Périer ne perd pourtant pas

toute espérance: il compte toujours sur la '
conversion finale d'an certaia nombre d'or-
léanistes proprement dits , mais il n'ignore '
pas que beaucoup d'autres députés de ce !
groupe inclinent fortement à l'empire, dont '
quelques-uns ont été même ies serviteurs.

Quant aux légitimistes, la peur de la repu- '
blique pourrait également les tourner en dé- !

sespoir de cause vers l'empire, mais les in- '
transigeants n'en veulent pas, ils aiment mieux !
la dissolution qui, dans leur pensée, peut
amener une Chambre radicale et, toujours
dans leur pensée, une nouvelle Commune qui,
par réaction, ramènerait le roi.

Les députés les plus compromis dans la po-
litique du duc de Broglie et le due de Broglie '
lui-même feront tout et subiront tout plutôt
que la république.

Oa cite de M. le duc de Broglie ce met : —
« Si j'avais à choisir un jour entre la républi-
que et l'empire, je n'hésiterais pas. — Vous
choisiriez l'empire ; mais pourquoi ? — Parce
que j'ai tout à craindre de la république et que
j'ai tout à attendre de l'empire. » On lui de-
mandait dans une autre circonstance pourquoi

: il avait choisi tant de fonctionnaires bonapar-
tistes : « Eh! mon. Dieu, répondit-il, je ne me
suis préoccupé que d'une chose : avoir pour
agents les hommes connus pour être le plus
hostiles possible a la République. Tant mieux
pour le bonapartisme s'il m'es a fourni beau-
coup de pareils. »

Aussi, mettez en fait que les députés du
centre droit qui reconnaissent la direction du
duc de Broglie ne feront pas un pas vers la
République. G'est autour du duc d'Audiffret
qu'on peut espérer faire quelques recrues;
mais combien? M. de Montalivet nous vaudra
sans doute quelques adhérents de plus à la
proposition Casimir-Périer. ceux qui se ratta-
chent directement à la tradition libérale de
1830.

Oa assure que îe comte de Paris a chargé
son ami, M, le comte Louis de Ségur, de féli-
citer M. de Montalivet sur sa lettre. La Prisse
avait déjà dit hier soir que M. de Montalivet
s'était estenduj avant de l'écrire, avec les
princes d'Orléans ; mais M. de Montalivet n'a-
vait guère plus de relations avec la famille du
roi Louis-Philippe depuis iWrevtie du B août,
qu'il avait blâmée, en sorte que la mission
donnée par le comte de Paris à M. de Ségur
me paraît beaucoup plus vraisemb'able.

Seulement, en ne sait pas au juste combien
d'adhésions représentent les princes d'Or-
léans. Depuis que leurs chances ont baissé si
démesurément, depuis qu'il ne sont plus pré-
tendants que de noms et de charges, leur grou-
pe s'est fondu peu à peu, au point que l'on se
demande si leur conversion à la République
ne donnerait j,lus que les deus voix du duc
d'Aumale et du prince de loiavilîe.

Elle les sauverait eux-mêmes du moins si
elle ne sauvait pas leur parti, et franchement
la perspective du bonapartisme devrait les dé- ;
ciderà se prononcer sans délais

Le gouvernement lui-même, qui avait jus- :
qu'ici des ménagements et presque des ten- :

dresses pour le parti bonapartiste commence
à s'émouvoir. M, de Fourtou qu'on accusait et
avec queldue vraisemblance^ de sympathies
pour le régime déchu, tient à détruire cette
mauvaise opinion.

Il jurait ses grands dieux, il y a déjà quel-
ques jours, qu'il n'avait que àe la répulsion
pour les bonapartistes et qu'il'le leur prouve-
rait avant peu.

On signale, en effet, de divers côtés, des
mesures rigoureuses contre les fauteurs de
propagande plébiscitaire : fermeture de plu-
sieurs cafés, interdiction de colportage de
photographies du prince impérial, hier encore
perquisitions dans les bureaux de la Corres-
pondance Mamart, qui se fait à Paris et s'en-
voie à presque tous les journaux bonapartistes
de province.

On dit même que ces perquisitions se sont
étendues jusqu'au domicile de diverses nota-
bilités du parti ; on aurait trouvé chez quel-
ques uns de ces personnages la liste des jour-
naux subventionnés par la caisse de l'appel au
peuple. A propos de la Correspondance Man-
sart, on me donne un détail curieux, s'il est
exact : c'est qu'à défaut de papiers compro-
mettants, on aurait trouvé des quittances non
timbrées, ce qui donnerait lieu tout au moins
à des poursuites correctionnelles pour infrac-

; tions à la loi sur le timbre.
1 Oa se préoccupait beaucoup aussi à Versail-

les d'un passage d'une lettre politique dite du
* bonhomme Richard » et où se trouve une

- provocation caractérisée à ua coup d'Etat.

Cette correspondance a été signalée au prési-
dent de la République par les uns, au prési-
dent de l'Assemblée par les autres, et ces dé-

'""hes De seraient pas étrangères aux mesu-
""*'T t <« "ÎQUS de vous parler. L'Ordre,

A „*i^i\J Kir.harù °st le collaborateur as-
dontM. Jules Rlchâiuv . amÂiam
sida, aurait rriérsf reçu la visw

 de
 SÏÏPJ

fonctionnaires relevas! de la préfeu*.
police.

Naturellement ces témoignages d'énergie,
venant après tant de preuves de faiblesse, ont
fort déconcerté et irrité les bonapartistes,
qu'on dit résolus maintenant à voter contre
toute proposition qui émanerait de la droite,
du centre droit ou même du gouvernement.

. Je ne serais pas surpris que la volte-face sa-
lutaire de M. de Fourtou à l'égard des bona-
partistes ne fût due à l'intervention de M.
Léon Renault, qui est orléaniste, et de M. Pa-
tricot, son secrétaire-général, qui est répu-
blicain, et qui s'est déjà distingué par sa fer-
meté dans l'affaire du prince Napoléon, sous
M. Thiers.

Les bonapartistes n'ont pas la police dans
leur manche, et c'est un point sans lequel ils
n'auraient jamais fait grand'chose, notam-
ment le 2 décembre.

On n'était pas non plus sans avoir certaines
appréhensions sur la revue de dimanche pro-
chain. On se disait que les bonapartistes, qui
ont des habitudes d'embauchage bien connues,
pouvaient fort bien encourager quelques mi-
litaires à crier : Vive Napoléon IV, ce qui eût
jeté le désordre dans l'armée, sans compter
les cris de vive la République qui en seraient
évidemment résultés, et ceux de vive Mac-
Màhonqui auraient encore poussés sur le tas.
En prévision de cet aimable gâchis, le maré-
chal a très-sagement fait donner aux troupes
l'ordre de s'abstenir de toute espèce d'accla-
mations. Il eût plus sagement fait encore, à
mon avis, de renoncer à la revue elle-même,
dont l'utilité est plus que problématique pour
l'intérieur comme pour l'extérieur.

La question si controversée du renouvelle-
ment des conseils généraux vient d'être réso-
lue par ie gouvernement dans le sens d'une
convocation tardive des électeurs. Au lieu
d'avancer les élections pour le commencement
d'août, avant la session ordinaire, le gouver-
nement se décide pour la date du 28 septem-
bre. Les conseils eul- S^mes se réuniraient le
15 octobre, seulement pour QisC^erle ?adget

départemental. Oa compte que les élection^ 5e

feraient ainsi sur les nouvelles listes non en-
core arrêtées.

Cette décision, si elle est approuvée par
l'Assemblée, lui permettrait de siéger jusqu'au
milieu de septembre, ce qui faciliterait le vote
du budget et rendrait inévitable ia discussion
des lois constitutionnelles.

_——, -rfïte _

Versailles, 26 juin.

ASSEMBLÉE NATIONALE. — Résumé de la séance,.

L'ordre du jour appelle la discussion de la
proposition Deriormandie que combat M. Cla-
pier au nom des intérêts du Trésor menacé de
payer à nouveau 26 millions.

M. Denormandie prend au contraire la dé-
fense des propriétaires lésés.

M. le ministre de la guerre prie l'Assemblée
d'adopter le projet Denormandie.

M. Luro déclare qu'il n'y a pas lieu d'accor-
der les 26 millions demandés.

M. Mathieu Bodet, au nom de la commis-
sion, proteste contre la doctrine de M. Luro.

• Les dix articles du projet sont adeptes après
un court débat.

L'Assemblée décide qu'elle passera à une
troisième délibération.

M. ie général Chareton dépose un projet de
loi pour l'amélioration des frontières de l'Est.

Plusieurs projets de loi sont déposés par M.
le ministre des travaux publics.

(Voir ci-contre le compte rendu analytique.)

MATIN. — 7 HEURES.

Paris, 26 juin, 8 h. 15, soir.

La commission des Trente a terminé
la discussion générale sur le projet
Casimir-Périer. Elle a entendu M. Tal-
ion qui a développé un amendement
proposant de proroger les pouvoirs du
maréchal de Mac-Mahon pour dix ans
au lieu de sept et la création d'une
vice-présidence de la République.

M. Dufaure a combattu la vice-prési-
dence â cause du trouble que sa créa-
tion pourrait produire dans la marche
du gouvernement par suite de compé-
tition avec le président de la Répu-

blique.
Il a prononcé un discours démontrant

le danger d'une organisation des pou-
voirs personnels du maréchal de Mac-
Mahon.

Il a conjuré la commission de propo-
ser l'organisation d'un gouvernement
défini, la monarchie étant impossible,
l'empire ayant été condamné par un
vote de déchéance ; donc, la républi-
que seule reste.

On n'a pas voté sur le projet Tal-
ion.

M. Batbie a annoncé qu'il résumerait
hindi les débats.

La commission votera ensuite sur le
projet Gasimir-Périer.

On croit qu'il sera repoussé.

— On assure que des perquisitions
ont été faites hier chez des notabilités
du parti bonapartiste. On y aurait trou-
vé la liste des journaux subventionnés
par le parti.

— Le bruit court que des poursuites
seraient exercées contre une corres-
pondance bonapartiste conseillant un
coup d'Etat.

— On assure que la préfecture de po-
lice, d'accord avec la présidence, a ré-
solu d'interdire tout cri politique dans
la revue que le maréchal de Mac-Mahon
doit passer dimanche au bois de Bou-
logne.

Paris, 25 juin, 10 h. 45, s.

Bourse ferme par suite d'achats au
comptant et de rachats en spéculation ;
quelques réalisations ont été faites en
clôture.

Après la Bourse l'emprunt a fail
95.61.

Boulevard : Emprunt, 95.60; Turc
46.95. •

Le Soir dit que le conseil des mi
1 nistres a discuté l'avis d'ajourner ai
s mois de septembre les élections am
. conseils généraux ; mais il ne prendr;

aucune décision avant le vote de la loi
électorale. . - •

Paris, 27 juin, 5 n., m.

Le Rappel et le XIXe Siècle ont je-
paru ce matin.

L'interdiction de la vente sur la voie
publique a été levée.pour le Siècle.

Miranda, 23 juin.

TTni!, invention a été conclue entre
L iSL&hàl joncha et Dorregaray
pour rouvrir les raii^.avs ? France.

L'armée du Nord est toujCPrs a Les-
ma, Lering et Tafalla. :

Londres, 28 juin.

Chambre des communes. — M. Go- 1
chrane propose que l'Angleterre adhère
aux réformes judiciaires de 1 Egypte,
approuvées par tous les gouvernement*
européens surtout à cause du canal de

L'orateur proteste contre les récla-
mations de M. deLesseps, que le canal
doit être regardé comme canal français.
1072 navires ont passé le canal en VSit;
dans ce nombre il y a eu 80 français et
76 anglais. Il rappelle les défenses fai-
tes et les mesures prises par 1 Egypte a
l'égard du canal. Donc les intérêts de
l'Egypte doivent être pris en considéra-

tion. -, . 1 •
M. Carowright croit que la jalousie

de la France a empêché 1 exécution
des réformes judiciaires.

M. Watkin engage le gouvernement
à s'assurer que les intérêts anglais
soient représentés dans la police et
l'administration du canal.

M. Burke admet la grande impor-
tance de la question avec le dévelop-
pement des relations commerciales avec
PEgypte.

Il reconnaît les maux du système ac-
tuel des cours consulaires.

Le gouvernement croit que si le sys-
tème actuel est abandonné, l'essentiel
est d'adopter le système sur lequel
on est d'accord ; mais 1 obstacle
principal provient du gouvernement
français, lequel hésite à abandonner ta
position qu'il a acquise en Egypte.

Il espère cependant que la France se
rangera aux vues des autres gouverne-
ments, sinon on ne voit pas quel but
Angleterre pourrait poursuivre ex-
cepté celui (le procéder sans l'assis-
tance de la France.

L'Angleterre est toujours en corres-
pondance, à ce sujet, avec la France et
ne peut pas encore produire de corres-
pondance établissant que la proposition
est rejetée. oMarseille, 26 juin.

Des brochures intitulées Napoléon
III viennent d'être saisies par l'autorité.

Madrid, 26 juin.

La duchesse de Madrid est toujours à
Elorio où elle s'efforce de concilier le3
amis et les adversaires de Cabrera.

La Jonquière, 26 juin.

Lizarraga est passé ici venant de
Perpignan ; il se rendait à Yiaestrago.

Deux voitures faisant le service fran-
co-espagnol ont été arrêtées par les au-
torités de Figuières.

Une colonne de renfort a été envoyée
à Figuières. , . ,

Les carlistes qui formaient le blocus
se sont retirés dans la montagne. '

Un convoi de munitions est entré â
Puycerda.

Londres, 26 juin.

L'empereur du Brésil a félicité, télé-
graphiquement, la Société de géogra-
phie, de l'ouverture du câble sous-ma-
rin avec l'Amérique du sud. Il constate
que cet événement est de la plus haute
importance.

New-York, 26 juin.

Les actionnaires intéressés ont ap-
prouvé à l'unanimité l'affermage de la
ligne du chemin de fer atlantic Great-
Eastern au chemin de fer de l'Erié.

Madrid, 25 juin.

Le maréchal Serrano a signé aujourd'hui les
décrets financiers.

Le budget des recettes s'élève à 2,500 mil-
lions de reâbx.

Santander, 25 juin.

La division du général Monténégro s'avance
vers Segorbe.

Le gros de l'armée républicaine restera
à Lerin jusqu'au moment de l'attaque géné-
rale.

Rome, 25 juin.

L'ouveriurb de la ligne du chemin de fer de
Vérone â Mantoue aura lieu le 27 juin.

Le Ûlritlo publie le programme rédigé par
la gauche parlementaire en vue des prochai-
nes élections générales.

Ce programme expose des idées de réformes
politiques, administratives et financières.

Berlin, 25 juin.

Le Post, de Bertin, dit que la réunion du
congrès de Bruxelles est maintenant assurée.
Elle ajoute que l'on ne sait pas encore si la
France y prendra part, et que l'Angleterre n'a
pas encore pris de résolution définitive, mais
que les scrupules que cet Etat a d'abord mon-
trés, à cause de la neutralité qu'il a pour prin-
cipe de pratiquer, ont été écartés.

Berlin, 25 juin.

Un avis du. président de la police, en date
du 25 juin, annonce l'interdiction provisoire
de l'Association générale des ouvriers alle-
mands, et ajoute que les prescriptions pé-
nales, édictées contre les personnes qui pren-
nent part aux réunions des associations in-
terdites même provisoirement, demeurent en
vigueur.

DERNIERES DÉPÊCHES
SOIR. — 3 HEURES.

Paris, 27 juin, 9 h, 27 m.

Le Journal officiel contient un ar-
rêté du ministre de la justice qui nom-
me membres de la commission de la
loi sur la presse MM. Vingtain, député,
et Weiss, conseiller d'Etat.

Madrid, 27 juin.

10,000 carlistes, sous les ordres de
don Alphonse ont été battus à Ghelva
par 5,000 républicains.

Hier l'armée de Goncha a fait un
mouvement tournant et s'est emparé
de Yillatnerta, Laça, Lorcaz et d'Àilloz.

1

La prise d'Estella est attendue ae-

main.
 i
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Crédit lyonnais garantit les risques de route.

Le CRÉDIT LYONNAIS paie également tous
les coupons doat le montant est, officiellement
annoncé. 3259

]H[Hae ^^»ve>F*Iiî<er,

CÉLÈBRE SOMNAMBULE DE PARIS

de passage à Lyon , donne des consulta-
lions iom les jours de dix heures du matin à
cinq heures du soir, rue de i'Hôtel-da-Ville,
67, au deuxième étage au-dessus de l'entresol,
porte à gauche.

Mœe TÀVERNIER lii ies lignes de la maia.

U& DEUX PASSAGES PPÏ:
re«i, pour la saison d'automne des AGRAN-
DISSEMENTS dont hous annoncerons inces-
samment l'inauguration. Nous donnerons en
même temps la nomenclature de leurs nou-
veaux rayons. En attendant, pour faire place
aux nouveaux articles et pour n'avoir que de
la marchandise de la saison, ils ont décidé de
faire subir à toutes leurs marchandises des
réductions de prix considérables et exception-
nelles.

Nous engageons vivement les dames à pro-
fiter de cette occasion qui leur permettra d'a-
cheter des étoffes de la plus entière fraîcheur
à aussi bas prix que si elles étaient détériorées.
__ ...^^.^^^^ii52

. MClilïl (IIS '
place des Terreaux angle de la r. St-Pierre

A LYOM j
Afin de n'avoir pour la Saison prochaine

que des étoffes fraîches et nouvelles, cette
Maison mettra en vente, avec un

RABAIS CONSSDEBiBLE
à partir de

Lundi 3£S£ Juin f
tous les tissus ayant fait la nouveauté de cette
année.

fitflTA fcÉ MÊME JOIFB SE»©»1*
HU i H. OFFERTS, AVEC UNE
1»EJ»TE ÉNORME, TOUS LES ASTI- a
CJLES AVARIÉS PAR E'ORAGE RE f
DIMANCHE DERNIER. 3351 f
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^OXJmNAJÙ DI I/FOÏ*
SAINT-IÎITIBNNK, 26 juin.

Il 11 EigiS 113 ils El
27 .Organsin 1, > 1 13 8 » J »' • 4 2045 35
14 Trames.. » », 1 » 13 » »! »j » .1173 27

4 grèges... » »j » . » 4 » », » » »j 191 96
» iDiverses » » »! », •[ » », »j » »j » »
» iBobines. » t »i », ». » *i s i » 'i * *

45 1 i l! »' 213 25 »
!
 ». » » 43410 58

BALLOTS PESÉ»

1 .Organsin » »! »| »' »! U »' »! » »| 29 87
4 jTmnea.. 1 », » » 1. 2 » »| » *, 255 83

32 iGiéges... »j » » » 32 ». » ; », » » 1510 99
» jDiverses »i » » ». »; » »j »j » », > i

37 j Mi » »! »33 3 » » » » 1796 69
40 OmT-éas. . . 3 Grège»
24 Déereuflsge» . . 2 Mouliné»*

AVKJHOH, 26 juin.

1 Organsins 93 92
1 Trames.. , 117 30
2 Grèges -. 48 84

4 Total 260 C6

.r .,.,,.,—,—masammammmmmmm mmmmmm** •

AMENAS, 26 juin.

6 Organsins..... ..-......,...; 603 »
» Trames .....;..... » »
6 Grèges 557 »

il Ballots pesés .......... »v....i 528 »

23 Total. . 1688 »

Opérations de décreusage . . » . . » «
Dernier numéro placé ......»> 201 »
Total du 1 au 26 ....16948 »

BUI.IJSTIN COMMlîRGIAIi.-

Paris, 26 juin.
Les cours des blés à livrer aux conditiens du

règlement de Paris sont inchangés :
Disponible et courant, 37 75; prochain, 35 50;

août, 32 75; septembre et octobre. 31 25 ; 4 der-
niers, 30 75.

Les cours des farines sont en baisse et très-of-
fertes :

Farines 8 marques : disponible et courant, 83 50;
prochain, 82 fr.; août, 67 fr.; septembre et octobre,
69 fr.; 4 derniers, 67 50.

Farines supérieures : disponible et courant 82
50; prochain, 81 25; août, 75 fr.; septembre et
octobre, 67 75; 4 derniers, 65 75.

Les huiles de colza tendent à fléchir; acheteurs
réservés :

Disponible et courant, 83 50; prochain, 83 fr.;
août, 83 50; 4 derniers, 85 25; 4 premiers,

86 fr.
Les huiles de lin, les esprits 3/6 Nord fin et le.s

sucres ne varient pas.
Marseille, 26 juin. ' •

Sucres. — Fermes. On a fait 200 caisses Marti-
nique bonne 4° à 29 fr., 100 sarcs dito dito à 28 75
et 80 sacs Guadeloupe balance à 28 75 les 50
kilegr.

Cafés. — Fermes. On a noté 70 sacs Rio à
104 50, 500 sacs Java à 120, 100 sacs Rio à 115,
1,000 sacs dito de 80 à 94 les 50 kil.

Laines. — Fermes. On a noté 200 balles Ma-
zagran de 85 à 87 50, et 100 balles Caramanie à
82 50 les 50 kilog.

CONCERTS BELLECOUR
Samedi 27 juin, à 8 heures 1/2 du soir.

PREMIÈRE PARTIE

Le Roi d'Yvetot, ouverture Adam.
Schiller-Marsch . Meyerbeer.
Lucie, grande fantaisie ,. . Donizetti.
Une soirée près du lac Leroux.

DEUXIÈME PARTIE

Poète et Paysan, ouverture Suppé.
Mandolinata, valse O. Métra.
Faust, fantaisie. Hèrmann.
Venise J. Strauss.

Orchestre, de 60 musiciens.— M. E. Mangin, chef.

SPECTACLES DU DIMANCHE 28 JUIN
THÉÂTRE DES VARIÉTÉS

L'Ange de minuit, drame en 5 actes. — Un bal à
émotion, vaudeville.

On commencera à 8 heures »/».

THÉÂTRE DES FOLIES LYONNAISES

Le château d'Harleigh, ou Elle est folle! drame
en 3 actes.— L» Femme à deux têtes. — Les Sonnettes.

On commencera à 7 heures 1/2.

■ i ' , m ■ i . —*

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES
du 27 i «in.

PAR BOULA.DE, INGÉNIE0R-OPTICIEN

THBKMOMÈTRK PRESSION ÉTAT ' 'VENT

minima. t midi, barométr. du ciel, a 7 h. du m.

+-14°0/10 +17°2/10 0,738 pluvieux S-0 faib.

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage 0.35
8a température 4-17'

Sauteur de la Saône au-dessus de l'étiage 0.00
Sa température +20°

Quantité d'eau tombée à Lyon du i an 15
juin..... ,. 0.002

BITUAT1UR UKHERALifi.

La baisse barométrique continue sur l'ouest de
l'Europe; la pluie est générale sur la France et

ANNONCES LÉGALES, JUDICIAIRES ET AVIS DIVERS * "^
Etude de M« RUCHON, avoué à
Lyon, rue du Bât-d'Argent, 11.

TESTE
par licitatio.n en l'audience des
criées du tribunal civil de Lyon,
en cinq lots séparés, avec enchè-
res générales sur les deuxième,
troisième, quatrième et cinquième
lots, 1° d'une

MAISON D'HABITATION
avec hangar, cour et jardins, si-
tuée au bourgs de Francheville,
(Rhône). .

2° D'un tellement de ter-
rain complanté d'acacias, avec
construction sur partie dudit ter-
rain, situé à Sainte-Foy-lès-Lyon,
formant les deuxième, troisième,
quatrième et ciniyaième lots.

Lesdits immeubles dépendant
de la succession du sieur Léonard
Chapeau, maître maçon ci-devant
i Francheville (Rhône).

Mises à prix :
Premier lot...... 5,500 fr.
Deuxième lot 2,500
Troisième lot. ... . 1,500
Quatrième lot.... 1,200
Cinquième lot 80J
Adjudication fixée au samedi

onze juillet mil huit cent soixante-
quatorze, à midi.

Pour extrait :
3349 ROCHON, avoué.

Etude de M» LOMBARD -MO-
REL, notaire à Lyon, rue Gre-
nette, 45.

VENTE
aux enchères publiques et en
bloc, en l'étude et par le minis-
tère de M« Lombard-Morel, du
droit au bail,

1° «lest Immennle», où
s'exploite le café-concert, dit

ELDORADO
Etonnais

situés à Lyon, rue Bellecordière,
numéro 30.

2" des Agencements ma-
tériel et objets mobiliers servant ;
à l'exploitation dudit café-con- ,
cert. i

Et de la pleine propriété d'ob- ,
jets mobiliers servant à la même ,
exploitation. j

Mise à prix . . 15,000 fr.
Adjudication fixée au vendredi

trois juillet mil huit cent soixante-
quatorze, à midi.

Cette vente est poursuivie à la '
requête de monsieur Jean Dode,
expert teneur de livres, demeu- i
rant à' Lyon, rue Sainte-Cathe- t
rine, 13, syndic définitif de la fail-

lite des sieurs Brillet et Lablan-
che, qui étaient négociants et di-
recteurs du café-concert dit l'El-
dorado lyonnais.

Et en vertu d'une ordonnance
rendue sur requête par monsieur
Clavel, juge-commissaire de la-
dite faillite.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à M. Dode, ou à Me Lom-
bard, notaire, dépositaire du ca-
hier des charges. 3294

Etude de Me ROBIN, avoué à
Lyon, rue de l'Hôtel-de-Ville,
n° 74.

VENTE
bénéficiaire , en l'étude de M0
Clerrnidy , notaire à Lagnieu

(Ain).

D'IMMEUBLES
situés à Saint-Vulbas et Prou-
lieu, canton de Lagnieu, consis-
tant en terres, pré et bois, et dé-
pendant de la. succession de M.
Clément-Prosper Chevalier, en
quatre lots séparés et sans en-
chère générale.

Mise à prix :
Premier lot, quatre

cents francs, ci 400
Deuxième lot , quatre

cents francs, ci 400
Troisième lot,treis cents

francs, ci 300
Quatrième lot,sept cents

francs, ci 700

Adjudication au dimanche dou-
ze juillet mil huit cent soixante-
quatorze, à deux heures-du soir.

S'adresser, pour les renseigne-
ments, à Me Robin, et à M0 Cler-
rnidy, et pour voir le cahier des
charges, en l'étude dudit M6 Cler-
rnidy, où il est déposé.

Pour extrait :
3347 Signé : A. ROBIN.

AVIS
Les personnes qui seraient

créancières de M. Auguste
itnadie. en son vivant maître-
plâtrier, demeurant à Lyon, place
Saint-Clair, nc 7, sont invitées
à produire leurs réclamations
chez M. E. Chausson , régis-
seur d'immeubles, à Lyon, rue
du Garet, n° 3, de dix heures à
midi. 3333

A VENDRE

de suite wg w«g *£■ en bon
un JSr «E» Jus rapport.

Situé à Myonnais (chemin de. fer
des Dombes). Bon placement.

S'adresser au bureau dujournal.

BOURSE DE PARIS— Vendredi 26 Jflin (de midi à 3 h. l\l) BOURSE DE LYON — Samedi 27 Juin (de 11 heures à midi lj2)

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier OBLIGATIONS Précéd. Dernier RENTES Au A TBRMB ACTIONS n» PHT (wnriTmKiH n. Prir
AU COMPTANT ET A TBRME clôture, cours OBLIGATIONS clôture, cours FACTIONS comptant p, Cours FlushauTpITjH)as I» cours ACTIONS D' Prix. OBLIGATIONS D« Prix.
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BULLETIN FINANCIER
 i

Lyon, 27 juin.

La Bourse d'hier à Paris a encore été fort
bonne. Ici aujourd'hui le marché a été plus
hésitant et presque lourd.

Le bruit de retraite de M. Magne par suite
du rejet de ses propositions financières par la
commission du budget, circulait de nouveau
et contribuait à enlever aux haussiers un peu
de leur entrain des jours passés.

Le 5 0[0 est donc tombé de 95.52 1[2 à 95.45
pour revenir ensuite à 95.50 et rester en clô-
ture à 95.47 1]2.

On échangeait d'assez gros lots de primes
à diverses échéances.

Les Morgans 6 0/0 (unités) étaient un peu
plus faibles de 517 à 516 ; les Bons de liqui-
dation 5 0/0 valaient 474.

Le marché du 5 0/0 Italien était plus lourd
et fort peu animé, on le cotait 67.40.

On faisait de l'Autrichien à 727.50 et à
726.87 1/2. Le Lombard était coté 313.

Le Suez se maintient entre 41 1 et 410.
Des réalisations de bénéfices amenaient

quelques offres de Crédit mobilier espagnol,
et ce dernier était plus faible de 477 à 478.

Le Crédit lyonnais était également moins
ferme à 668.

Le marché au comptant était fort occupé.
On a fait du Gaz d'Abbeville à 800 et du Gaz de
Rodez et d'Aurillac à 520.

Le Creusot se maintient à 647.50, les acié-
ribs Petin-Gaudet à 440, celles de Saiat-
Etienneà485.

On cote Ja Loire 300, Montrambert 511 25,
5aint-Etienne 303 et 303 75, Rive-de-Gier
35 50 et 86, le Ban Lafaverge 225 et 220.

L'action de la rue de Lyon est en hausse a
325.

Le marché des obligations toujours reste
iniraé et les prix se maintiennent en général
rès-fermes.

Londres, 25.14 ii2à 25.19 i[2.
Italie, 9 l\î à 9 0[0 perte.

i

GEEAAIS.

•

V- _ mt . p^W>iTW~Tl ■ ̂ — I1H1B 1—BMW- Ifl-rtMar^ll ■ «iUMMiiVHiMHnHy, ~^" ^MMVH^MM^_V ^ i ■ ii ■ ii m M^7 ^^^^^

Vu p&r mus maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour l& légalisation de la signature oi-conireg Lyon,le


